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Vient de paraître : 


Un saint pour chaque jour du mois. Chaque volume 
21 X 14 em. de 250 pages, nombreuses illustra- 
tions, Prix, 5 francs. Bonne Presse, Paris. 1932. 

| 


« La Revue des Saints vient de tirer de ses collections et 
da grouper en volumes mensuels les vics de saints les 
plus intéressantes qu ’elle a étudiées jusqu'ici. 

» Cela formera 12 beaux volumes qui paraîtront en peu 
de temps. 

» Bientôt nous aurons la plus belle « Année des Saints » 
qu'on puisse rêver. Elle réunira dans ses 3 300 pages 
74h gravures de J.-B. Breton ou de Joseph Girard. 

» Chaque volume, d'environ 250 pages, sera illustré de 
62 dessins d’un pittoresque puissant et d’une sérieuse 
documentation historique. 

» Les couvertures, sur papier très beau et très 
illustrées, toutes diverses de couleur et d'encre. 
ecclésiastique de Metz, mars 1933.) 
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ui ACTES DU SAINT-SIÈGE 
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Traités, Concordats, Accords, Conventions, « Modus vivendi. 


+ te 


J — Liste chronologique (1999-1955) 


1° Lettonie (30. 5. 22). 


CONCORDAT : Signé le 30 mai, ratifié le 3 no- 
vembre 1922. Texte français dans les Acla Aposto- 
licae Sedis (15. 11. 22). 

Reproduction de ce Lexte RS DAC NEED Et Re, 
eol, 1063-1066. 


2° Bavière (29. 3. 24). 


CONCORDAT : 
24.janvier 1925. Textes allemand et italien dans les 
Acta Aposlolicae Sedis (24. 1. 25). 

Traduclion dans D. C., n° 257, t. 13, col. 441-448. 


3° Pologne (10. 2. 25). 


CONCORDAT : Signé le 10 février 1925, ratifié le 
2 juin 1925. Texte français dans les Acta Apostolicae 
Sedis (2. 6. 25) el dans la revue Pologne (15. 3. 25). 
_ Reproduclion du texte de la Pologne dans D. C., 


n°. 283, t. 13, col. 805-8712. 
4° France (4. 12. 26), 
ACCORD : Signé le 4 décembre 1926- Relatif aux 


honneurs lilurgiques dans les pays où s'exerce le 
“proteclorat religieux: français : texte français dans 
‘les Acta Apostolicue Sedis (15. T. 27). 


Reproduction dans D. C-,5n9"3867, t. r7;1col.823- 
324. - 
5° France (4. 12. 26). 
ACCORD : Signé le 4 décembre 1926. Rclatif aux 


honneurs liturgiques dans les pays où Îles capitu- 
lalions sont abrogées et non appliquées : texte 
français dans les Acta Apostolicae Sedis (15. 1. 27). 

Reproduelion dans D. C., n° 867, t. +7, col. 324- 
325. 


6° Lituanie (27. 9. 27). 


CONCORDAT : Signé le 27 seplembre 1927, ratifié 
le ro décembre 1927. Texte français publié dans les 
Acla Aposlolicae Sedis (10. 12. 27). 

Reproduction dans-D. C., n° 409, t. 19, col. 45-5o. 


7° Tchécoslovaquie (2. 2. 28). 


« MODUS VIVENDI » : Acceplé le 2 février 1928. 
ESS français dans Iles Acta Apostolicae Sedis 
(x. 3. 28) ct Osservalore Romuno (3. 2. 28). 

Reproduction dans D. C., n° 417, t. 19; col. 53r- 
532. Celle reproduction cst accompagnée de la tra- 
duclion d'une note ‘de Tl'Osservatore Romano 
École 


8° Portugal (15.:4. 28). 


RTE Signée le 15 avril 1928, ratifiée le 


3 mai 192 Textes italien ct portugais dans les 
Acta Le Sedis (4. 5. 28). 


Mit 26 cal 


Signé le 29 mars 1924, ratifié le : 


pour Je roi et pour le peuple » (7. 6. 29). 


( 


% 


Traduction du texte italien dans D. C., n° 138 
235-237. \ | 


g° Italie (IL. 2. 29). 


TRAITÉE. : Signé le 11 février 1929, ratifié le. 7 ju 
1929. Texte italien dans les Acta Apostolicae # Sedi 
(7. 6:88). 

Traduction de ce texte et de celui de la Gazzeltd 
Ufficiale del Regno d'Italia (8. 6. 29) dans D. €) 
n° 48o, t. 2x, col. 1603-1617. 102 


10° Italie (11. 2. 29). 1 


CONCORDAT : Signé le 11 février 1929, ratifiésle] 

7 juin 1920. Texte ilalien dans les Acta Apostoliead 
Sedis (7. 6: 29). 

Traduction de ce texte et de celui de la Cazzetti 
Ufficiale del Regno d'’ltalia (8. 6. 29) dans D. © 


LE 


n° 480, t. 21, col. 1617-1628. Ne LE 


À la suite de la traduction de ces deux documents; le! 
D. C. a donné, sur l'exécution des accords, la traduction] 
pe. série d’autres documents dont voici rue . 

° Actes du Saint-Siège : 

) ‘Constitution apostolique Recenli conventione (26. 5 


29) ; 
b) Décret de la S. "G. des Rites promvleuant la « Priè 


»°_ Acles du gouvernement ,ilalien 1: Ki 4 

d) Loi relative au mariage (27. 5. 29) ; $ 

b)lLoi se les entités ecclésiastiques et les biens du 
culte’ (27. 5.29) ; 

c) os pour FEReOn de la convention finan 
cière avec le Saint-Siège (D. 27. 5. 29). 4 
Ont encore été publiés : : #2 1 
D. C., n°% 458-450, t. ox, col. 1475-1600 : 1 

1° Acles et documents du Saint-Siège : x 

a) Notification au corps diplomatique ; 

b) Félicilations du corps diplomalique ; 

c) Félicitations du. Sacré-Collège ; 

d) Discours et allocutions de S. S. Pie XI; M 

e) Discours de S. Em. le card. Gasparri au XIVe certe : 
naire du Mont-Cassin ; 

2 Lettre de S. S. Pie XI au cardinal Gasparri (30. 5. 20! 

° Acles el documents du gouvernement ilalien : «| 

5 Assemblée quinguennale du régime fasciste (10. {|} 
29); ; | | 

b) La 28 législature italienne 
de M. Benito Mussolini ; 

c) Eehsage des re re (7: 6. »9). 
=D. C.,on° 185,41. 22, col: 259-309 : 

: SA conslitulionnelies : Il 

a) Loi fondamentale de Ja Cité du Vatican (7. 6. 29)5} 16 

b) Loi sur les sources du droit(7. 16. 29) ; ; | 

c) Loi sur le droit de cité ct de séjour (7. 6. 29) ; .| 

d) Loi sur l’organisalion administrative (9.6. 29) ; 

e) Loi sur D économique, commerciale - | 
professionnelle (7. 6. 29) ; 

f) Loi de sûnrelé Run (7. 6.129)"; 

g) Ordonnance du gouverneur de l'Etat de la Cité 
Vatican réglant provisoirement l'entrée dans la Cité (8. 


20) ; 


: discours du ‘Trône l 
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) Annexés (7. 6. 29) : drapeau, éeusson, sceau ofGciel. 
Administralion religieuse : 
a) Constitulion aposlolique Ex Laleranensi pacto de 
S. S. Pie XI (30. 5. 29) ; 
| b) La nouvelle paroisse ; 

€) Le vicaire général du Vatican ; 
… d) Le curé de Sainte-Anne des Palefreniers. 

8° Récepuon du premier ambassadeur d'Halie : 
Présentation des lettres de créance du comte De Vecchi 
di Val Cismon (25. 6. 29). 

4° Première sorlie du Pape : 
* Procession eucharistique du 25 juillet 1929. 
15° Gouvernement et administrations : 


. Gouvernement ; 

… Service postal (convention entre le Saint-Siège et le gou- 
ement ilalien, 29. 7. 29). 

" D. C., n° 553, col. 398-406 : 

Loi supprimant la fèle du 20 septembre et ordonnant 
de célébrer le rx février comme fête légale (décembre 
- Voir encore : Action catholique et fascisme. Traduction 
e l'encyclique Non Abbiamo bisogno de S. S. Pie XI, et 
eil documentaire composé par la Documentation Caiho- 
(Bonne Presse, 1932). 


11° Portugal (11. 4. 29). 


: CONVENTION : Signée le 11 avril 1929, ratifiée 
le 29 juin 1929, Au sujet du diocèse de. Mcliapour : 
Textes ilalien et portugais dans les Acta Aposlolicae 
Sedis (8. 7. 29). 

Voir ci-après la traduction française du texte ila- 
ien ct de la promulgalion qui en a élé faile dans 
Osservatore Romano (1-2. 7. 29). 


. 12° Roumanie (10. 5. 27). 


- CONCORDAT : Signé le 10 mai 1927, ratifié le 
1. 7. 29. Texte français dans les Acta Apostolicae 
Sedis (15. 7. 29) el textes français ct roumain dans 
Monilorul Official (12. 6. 29). 

Reproduction dans D. C., n° 496, t. 22, col. 963- 
974. 


Texte de la Convention. 


+ Le Saint-Siège et le gouvernement portugais, pour 
lexéculer lout ce qui est disposé dans l’article IV de 
l'accord stipulé le 15 avril 1928 et ratifié le 4 mai 
de la même année, ont nommé ministres plénipo- 
tenliaires respectivement : $. Em. Rme M. le card. 
Pietro Gasparri, secrétaire d'Etat de Sa Sainleté ; et 
8.-Exc. M. le Dr Augusto de Castro Sampaio Corte 
Real, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
Itiaire, lesquels, sous réserve de ralilication, ont con- 
Avenu des points suivants pour définitive organisation 
erriloriale et juridictionnelle du diocèse de Saint- 
Thomas de-Meliapour dans les Indes orientales. 

| Anricce 1%.-— Le diocèse de Saint-Thomas de 
Méliapour dorénavant se composera seulement de 
deux terriloires continus distincts et séparés ; celui 
de Saint-Thomas et celui de Tanjore, agrandis 
comme le déterminent les articles suivants : et à 
{l'exclusion de toutes Jes paroisses disséminées sur les 
1terriloires des autres diocèses. 

{ Anr. 2. — Dans la partie de Tanjore, le territoire 
{continu du diocèse de Meliapour est étendu vers 

SE 4 # 2. 


«Les Questions Actuelles » 


ACTU 1 2 A 7 “ M 4 oùv' dt. 


Î Ï 


Ce texte est précédé dans la D. C. d'une étude histo- 
rique sur les négociations par Maurnar D8 L'Esrine. | 

À la suile du texte du Concordat la D. C. à donné la 
traduelion de divers documents concernant son exécutiom 


faile d'après le Monilorul Oficial : # 
1° Promulgalion du. Concordat par la Roumanie ; HE 


2° Loi sur les cultes (12. 4. 28) ; be 


3° Loi sur l'organisation de l'Eglise orthodoxe roumaine. 


(RE Sra5}; 
13° Prusse (14, 6. 29). 


CONCORDAT : Signé Je 14 juin 1929, ratifié le 
13 août 1929. Textes ilalien et allemand dans les 
Acta Aposlolicae Sedis (13. 8. 29). | 

Traduction de-ces deux Lextes comparés dans D. C., 
n° 497, t. 22, col. 1027-1034. 


Ce numéro 497 de la D. C., consacré entièrement aw 
Concordat, contient : 


| ; 
x ’ L 


“al en NTM 


1° Texte du Concordat, Lettres annexes échangées paf 


Mgr’ Pacelli et le D' Braun. Echange des ratifications ; 
2° Notes historiques ; 
3° Agilalion avant la signature ; 
4° Discussions parlementaires ; 
5° Allilude des confessions non catholiques ; 


6° Appréciations et commentaires de la presse allemande 


et de la presse française ; 
7° La pensée catholique sur le Concordat. 


14° Roumanie (39. 5. 32). 


ACCORD : Signé le 30 mai 1932. Concernant l'in- 
terprélalion de l’art, IX du Concordat du 10 mañ 
1927. Texle français dans les Acta Apostolicae Sedis 
(ETS 

Voir ci-après la reproduction du texte français 
publié dans les Acta. 


15° Bade (12. 10. 32). 


CONCORDAT : Texte allemand et italien (allemand 
dans Badischer Beobachter, 12. 11. 32, et italien dans 
Osservalore Romano, 12-13. 12. 32). 

Voir ci-après la traduction française. 


… Jf — Convention entre le Saint-Siège et la République de Portugal 
| pour le diocèse de Meliapour (Î. 4. 99) | 


* 


l’Ouest, par l'adjonction des deux taluks d’Alangudi 


et de Tirumayam, dans Etat du Pudukkottah, 
apparlenant jusqu'ici au diocèse de Trichinopoly, 
dont ils sont démembrés, 

Le même terriloire de Tanjore est agrandi dans 
sa partie seplentrionale par l’adjonclion : a) de la 
portion du tlaluk de Nannilam qui se trouve au 
nord du fleuve Vellar ; b) du taluk de Mayavaram ; 
c) du taluk de Shiyali, ainsi que d) de la partie du 
laluk de Chidambaram, dans le district du South- 
Arcot, laquelle se trouve au Sud du fleuve Vallar : 
terriloires appartenant présentement an diocèse de 
Kumbakonam, duquel ils sont détachés. 

AnT. 3. — Dans Ja partie dè Saint-Thomas qui 
s'étend jusqu'à la ville de Madras, le diocèse de Me- 
liapour est agrandi, du terriloire de l’archidiocèse 
de Madras, qui civilement fait parlie du district de 
Chingleput et se trouve au nord du fleuve Palar et 
au sud du fleuve Cooum, restant ainsi comprise 
dans le diocèse de Saint-Thomas également Ja partie 
de la ville de Madras située au sud dudit fleuve 
Cooum, tandis que, en compensalion de ladite ces- 


sion et en vertu de ce qui est élabli à l’article K%, 


839 


de ce protocole, les cinq paroisses du diocèse de 
Meliapour éparses dans la cité de Madras et situées 
au nord du fleuve susdit passent à l’archidiocèse de 
Madras lui-même. 

Ant. 4. — En vertu du présent protocole, les pa- 
roisses disséminées hors des deux territoires con- 
tigus de Meliapour et qui sont unis à d’autres dio- 
cèses sont les suivantes 


: Awoor, Cocurnim, Dindigul, Madura, Malleiadi- 


 paty, Oriur, Nossa-Senhora das Dores dans la ville 
de Trichinopoly, et Muttupettah, qui passent au dio- 


cèse de Trichinopoly (la paroisse de Venkatakulam_ 


reste à Meliapour par l’annexion du tfaluk d’Alan- 
gudi) ; 

ARR Manapad, Punnakaïl, Nossa-Senhora das 

Dores de Tuticorin et Vaippar, cédées au diocèse de 

Tuticorin ; 

Boitakana, Bandel et Cinsurah, qui passent à l’ar- 
chidiocèse de Calcutta ; 

Nossa-Senhora da Piedade dans la ville de Dacca, 
Hashnabad, Tesgond et Nagory, qui sont réunies au 
‘diocèse de Dacca ; 

Shibpur, qui passe au diocèse de Chittagong ; 

Assompçâo, Coraçâo de Jesus, S. Joâo, Refugio 
€t Rayapuram, qui passent à l’archidiocèse de 
Madras. L 

Les paroisses que le diocèse de Meliapour reçoit en 
compensation, avec l'agrandissement décrit ci-dessus 
des deux territoires contigus de Tanjore et Saint- 

* Thomas, sont les suivantes : - 

Du diocède de Trichinopoly : dans le taluk d’Alan- 
_ gudi, les paroisses de Pudukkottai, Kottaikadu, et la 
paroisse, déjà nommée, de Vekatakulam. et, dans le 
taluk de Tirumayam, la paroisse de Samanasur : 

Du diocèse de Kumbakonam : dans le taluk de 
Nannilam : Perumpannayur, Molancoody et Karaïyur ; 
dans le taluk de Mayavaram : Mayavaram, Manday., 
Pillavadanday et Tranquebar ; dans le taluk de 
Shiyaly, la paroisse d’Erukoor, et, dans le taluk de 
Chidambaram, celle de Palayankottai ; 

De l’archidiocèse de Madras : Purification et Ste- 
Thérèse avec deux chapelles dans la cité de Madras; 
et Poonamallee, Pannur, Kilacherry, Sellampattida 
et Valaspuram, hors de la ville. 

ART. 5. — En considération des conditions par- 
ticulières de la paroisse de Nagory, l’évêque de Dacca, 
sous la juridiction de qui passe la susdite paroisse, 
en choisira le curé parmi les prêtres portugais du 
diocèse de Saint-Thomas de Meliapour. 

Arr. 6. — Le présent accord a trait seulement à 
la juridiction épiscopale, et non à la propriété des 
biens, des trésors artistiques, des écoles, etc. portu- 
gais, qui continueront d’être la propriété des enti 
à qui ils appartiennent actuellement. 


HI — Accord concernant l'interprétation de l'art. 9 du concordat du {0 mai 1997 
entre le Saint-Siège et le gouvernement roumain (30. 5. 39) ” 


S. S. le Pare Pre XI, 

S. M. le roi Cnarres II de Roumanie, 

Désirant fixer définitivement la situation de l'or- 
gañe dénommé « Status romano-catholicus transyl- 
vaniensis », 

Se basant sur l’art, 22 du Concordat (2) conclu le 


(x) Acta Apostolicae Sedis, 1. 7. 32. 

(2) En voici le texte : « ART. 22. — Toutes les diffi- 
cultés et les questions qui pourraient surgir concernant 
l'interprétation du présent Concordat seront résolues d’un 
“ommun accord entre le Saint-Siège et le Gouvernement. » 


« Documentation Catholique » 


x RATES RUES AVES ; 


Arr, 7. — Toutes les dispositions des documents | 
précédents qui seraient contraires au présent pro- 
tocole doivent être considérées comme abrogées” | 

Rome, 11 avril 1929. \ | d 

_ Prerro, card. GASPARRI. L 
AUGUSTO DE CASTRO SAMPAIO CORTE Reax. | 
T 


Échange des ratifications. 


Un Concordat ayant été conclu entre le Saint-}à 
Siège et le gouvernement de la République du Por- 
tugal, signé par les plénipotentiaires respectifs, Me 
rx avril de l’année courante, aujourd’hui, 29 juim 
1929, S. Em. le card. Pietro Gasparri, secrétaire @} 
d'Etat de Sa Sainteté, et $S. Exec. le D' Augusto del 
Castro Sampaio Corte Real, envoyé extraordinaireet 
ministre plénipotentiaire du Portugal, réunis dans les 
salles du Palais apostolique du Vatican, après lec-l# 
ture des instruments respectifs de ratification, les onti} 
trouvés pleinement conformes en tous et chacun del 
leurs articles : en suite de quoi, ils ont tous les deux 
procédé à l'échange des ratifications, et en foi de cet® 
acte ont signé de leur propre main le présent procès-s 
verbal en double original, y apposant le sceau del 
leurs armes, 7 

Rome, palais pontifical du Vatican, 1 

le 29 juin 1929. i 
PreTro, card. GAsPARRI. à 
Aucusro pe CasTro SAMPAIO CORTE REAL.iR 


Promulgation. 


L'Osservatore Romano (1-2. 7. 29) publie le texte 
italien de cette convention, promulguée par le Pape 
sous la forme suivante en latin que nous traduisons:a 

PIE XI, PAPE a 
Pour PERPÉTUELLE MÉMOIRE 


Le 1r avril dernier, a été signée entre Notre mi 
nistre plénipotentiaire et celui de la République dll 
Portugal la convention solennelle suivante. | 

(Suit le texte italien de la convention.) 

Cette convention, que Nous avons sérieusement} 
examinée et pesée, exactement conforme à Not 
volonté, Nous la ratifions et la confirmons. 

En foi de quoi Nous apposons Notre signature 2! 
ce document solennel de ratification et Nous ordon:} 
nons d’y apposer Notre sceau, 4 
 Donné à Rome, en Notre Palais apostolique du 
Vatican, en la fête des saints Apôtres Pierre et Paullf 
29 juin 1929, la huitième année de Notre Pontificatilh 

PIE XI, PAPE. 


[Traduit de l'italien et du latin par la D. C.) 


10 mai 1927, entre le Saint-Siège et le gouverne{# 
ment roumain, (Îf 

Ont décidé de réaliser, par un accord, leur inte 
tion commune et, à cet effet, ont désigné comm 
leurs plénipotentiaires, 

S. S. le Pare Pie XI : 

S. Em. Rme le cardinal PAcELLI, son secréta 
d'Etat ; 

S. M. le roi Charles II de Roumanie : / 

S. Exc. le ministre de la Justice de Roumanie 
M. Vareriu Por; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs{lfs 


2 
. 


Î 


is d'i-4 


"A : 
l 


. trouvés en bonne et due forme, ont convenu des 
dicposilions suivantes : 

ARTICLE 1%, — L'institution connue sous le nom 
de « Status romano-catholicus transylvaniensis » se 
transforme par cet accord en un organe du diocèse 
satholique de rite latin d'Alba Julia et prendra Ja 
dénomination de « Conseil du diocèse catholique 
de rite latin d’Alba Julia ». 

Ce Conseil remplit les charges prévues par les 
canons 1520 et 1521 du Codex Juris Canonici. : 

_ Les décisions de ce Conseil ne sont valables et 
exécutoires qu'avec l'approbation de l'Ordinaire. 

ART. 2, — Tous les droits patrimoniaux se trou- 
yant jusqu’à présent sous l'administration dudit 
-« Status romano-catholicus transylvaniensis » seront 
dorénavant administrés par l'Ordinaire catholique 


de rite latin d’Alba Julia, conformément au para-' 


graphe 2 du canon 1521 du Codex Juris Canonici 
et au droit commun du royaume de Roumanie. 

Les charges prévues par le paragraphe 2 du 
- canon 1521 seront remplies par le Conseil diocésain, 
prévu dans l’article 1° du présent accord, dans les 
limites fixées par le même article. 

Ant, 3. — Tous ces droits patrimoniaux seront 
administrés et les revenus seront employés exclusi- 
vement dans les buts indiqués et prévus par les 
actes, décrets et lettrés de fondation. 

Là où les actes, décrets et les lettres de fondation 
ne précisent pas le but, ou bien si le but pour 
lequel la fondation a été constituée a été atteint, 
l'emploi de ces revenus sera dévolu à des buts reli- 
gieux, scolaires et d'éducation, en conformité avec 
l'intention des donateurs et fondateurs. 

ART. 4. — Le droit de contrôle et surveillance 
de l'Etat, prévu par le droit commun du royaume 
de Roumanie ainsi que par le Concordat en vigueur 
entre le Saint-Siège et la Roumanie, reste intact. 

A cet effet, l’Ordinaire catholique de rite latin 
d’Alba Julia présentera annuellement au ministre 
des Cultes de Roumanie le rapport de gestion, le 
-budget, le bilan et les procès-verbaux des assemblées. 

L’archevêque catholique de rite latin de Bucuresti, 
» métropolitain du diocèse suffragant d’Alba Julia, 
k jouit, en vertu de la faculté apostolique spéciale à 
Jui accordée, du droit de surveillance et de con- 

trôle, en ce qui concerne l'emploi des revenus, 
ainsi qu'il a été établi dans l'article précédent, 

ART. 5. — Tous ies biens se trouvant, à la date 
du 1° janvier 1932, dans la possession et sous l’ad- 
ministration du « Status romano-catholicus transyl- 
. vaniensis » sont des biens à caractère ecclésiastique 
et seront utilisés conformément à leur destination 
initiale, uniquement sur le territoire actuel du dio- 
cèse catholique de rite latin d’Alba Julia. 

Le droit de propriété est et reste garanti en con- 
formité avec les lettres de fondation, donation, etc., 
en faveur des fonds respectifs, ainsi qu'il suit : 

a) Le fonds de religion, 

b) Le fonds d’études, 

€) Le fonds de bourses, 

_ d) Le fonds des écoles primaires, 

e) Le fonds de l’Orphelinat thérésien, 

f) Le fonds de retraites des employés, 

a) Le fonds de retraites des professeurs, 

i) Le fonds des assurances. 

Ces fonds sont de droit représentés par l’Ordi- 
} maire d’Alba Julia. 

l Ces droits ne peuvent être ni aliénés ni grevés, 
sinon en conformité avec les dispositons du droit 
| commun du royaume de Roumanie et avec les 
f prescriplions du droit canon. 

|” AnrT. 6. — Les dispositions contenues dans le pre- 


_ © Les Questions 


sent accord seront également appliquées aux fonds ! 
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de l'Orphelinat thérésien de Sibiu, à moins que les 
inslances judiciaires n’en aient décidé autrement 
définitivement, ou qu'un arrangement ultérieur, 
d’autre nature, ne soit intervenu, 

Arr. 7. — Le terrain, constructions et annexes, 
faisant partie du bloc d'immeubles de l’Université 
de Cluj et propriété de l'Etat 


pleine propriété à l’Université d'Etat « Regele Ferdi- 
nand al Romaniei » de Cluj, libres de tous droits, 


charges ou servitude, à l'exception de la servitude 


de passage vers la sacristie. 


Ils seront évacués et mis à la libre disposition de fi 


l'Université au plus tard le r septembre 1932. 

ART, 8. — Il sera procédé à la rectification des 
inscriplions concernant la propriété des biens visés 
par le présent accord dans les livres fonciers. 


VAE, here RE ECO NES AT ePCnON FC d'E ES UE bg RON NOR 


M 


A 


de 


roumain, grevés 
aujourd’hui d’une servitude d'habitation, passent en 


Cette rectification se fera d'office. Dans ce but, LS 


le ministre de la Justice, à la demande de l’Ordi- 
naire d’Alba Julia, saisira les autorités respectives 
du « registre foncier ». MRC Es 

Cette opération sera exemptée de tous droits de ; re 


timbre ou de taxe de mutation. La rectification se 
fera conformément aux dispositions du présent 
accord, en tenant compte de l'inscription initiale 


mentionnée dans les livres fonciers, au moment : 


de leur création, 


Pour les immeubles acquis ultérieurement, il sera 


tenu compte de l'inscription faite au moment de 
cette première acquisition. ; 
Ces rectifications seront faites en indiquant le 
fonds respectifs conformément à l’alinéa précédent, : 
en y ajoutant les mots : 
naire catholique de rite latin d’Alba Julia ». 
ART. 9. — En ce qui concerne l’église, située à : 


ñ 


Cluj, près de l’Université, desservie actuellement À A 
par les RR,. Pères Piaristes, dont la situation juri- 
dique est réglée par les articles 3, 5 et 8 de cet 


accord — le Saint-Siège désirant constamment que 
l’entente fraternelle qui unit les fidèles catholiques 
des différents rites soit manifestée aussi en ce cas, . 
— l’Ordinaire catholique de rite latin d’Alba Julia, 
conformément à l’article 2 du présent accord, pour- 
voira à faire célébrer chaque dimanche et chaque 
jour de fête (y compris celles nationales) un service 
divin selon le rite gréco-roumain, pour satisfaire 
en première ligne les besoins religieux de la jeu- 
nesse scolaire catholique de rite gréco-roumain. 

Le prêtre célébrant sera désigné par l'Ordinaire 
catholique de rite grec de Cluj-Gherla et, tout en 
restant subordonné au point de vue canonique et 


"disciplinaire à cet Ordinaire, sera rétribué pour ces 


services par l’Ordinaire catholique de rite latin, 
d’Alba Julia, selon les coutumes locales de rite latin 
à Cluj. LA 

Le nom du prêtre désigné sera communiqué à 
l’Ordinaire d’Alba Julia. | 

Ces services divins seront célébrés chaque di-: 
manche et chaque jour de fête chômée du rite grec 
de 11 heures du matin jusqu’à r heure de l’après- 
midi et les jours de fêtes nationales (24 janvier, 
ro mai, les anniversaires du souverain, des membres 
de la famille royale et de l’avènement au trône) 
de ro heures du matin à midi. 

Sont exceptées les fêtes de 15 août et 8 septembre, 
auxquelles l’église reste seulement aux services du 
rite latin. l 

Les services divins en rite gréco-roumain com- 
menceront dès le 20 juillet 1932. 

AnrT. 10, — Simultanément avec la signature du 
présent accord sont approuvés les statuts d'orga- 
nisation et de fonctionnement du Conseil du diocèse 
catholique de rite latin d’Alba Julia, dans la rédac- 


L 


« administré par l'Ordi- 


J 


NÉ 


a! 


; tion ci-joint, visés par les Hier Parties CORRE 


 tantes.' 

Le nombre des: Cr BtESs du Conseil prévu à 
; l'article 1 du présent accord étant réduit en vertu 
dés nouveaux slaluts, par rapport à ceux de l’ancien 
_« Status rormano-calholicus transylvanicnsis », Îles 
Hautes Parties contraclantes déclarent dissoute, par 
le fait du présent accord, l'assemblée générale 
. actuellement existante. 
. Dans un délai de six mois à partir de la signature 
: dé cet accord, il $cra procéclé à l'élection et consli- 


Julia », conformément au présent accord et statuts. 
.  Le-Conscil dirigeant actucllement en fonction, en 
qualité de Comité provisoire, gérera les affaires cou- 
. ramies, conformément au présent accord, jusqu’à 
*  conslilulion du Conseil dû diocèse créé par l'article 1. 
Fait au Valican, ce 30 mai 1932. 


°  ÆE. card. Pacezxr. 
V. Por. 


Statuts du Conseil du diocèse catholique 
de rite latin d'Alba Julia. 


ART. 1. — Les charges prévucs aux canons 1520 et 1597 
paragraphe » du Codex Iuris Canonici pour le diocèse 
catholique de rite lalin d'Alba Julia seront remplies par 

: .« Je Conseil du diocèse catholique de rite latin d'Alba 

Julia », 
re Ant.  — Le Conseil précité exerce ses attributions 
. par l'organe de son assemblée générale et par celui de 
son Comité. \ 


Chapitre I. — Assemblée générale: 


ART. 3. — L'assemblée générale sera convoquée par 
l'Ordinaire dudit diocèse. La convocation a lieu une fois 
par an ; en cas d'urgence elle peut également être con- 
voquée en assemblée. générale extraordinaire. 

_ . * L'assemblée générale est convoquée au moins quinze 
jours à l'avance en indiquant le lieu, le temps et l'ordre 
‘du jour. 

AnT. 4. — Le président dé l'assemblée est l’Ordinaiïre 

où, en son absence, un ‘ecclésiastique qui le représente. 

À chaque assemblée sont élus deux notaires, l'un étant 
ecclésiastique et l’autre laïc, lesquels dressent le procès- 

verbal. ù 

ART. 5. — Peuvent seuls être membres 42 l’assémblée 

générale les fidèles de religion catholique de rite latin, 

qui apparliennent au diocèse d'Alba Julia et qui sont 
_ciloyens roumains. Ne peuvent étre membres de l’assem- 
blée générale les personnes se trouvant sous une censure 
de l'Eglise, celles qui ont élé condamnées pour tous 
crimes ainsi que pour tous délits commis contre l’ordre 
public et la sûreté de l'Etat;contre les bonnes mœurs, 
contre la religion, on encore commiis par esprit de lucre ; 
il en cst de même des personnes qui mènent une vie non 


chrétienne. 
. Les membres de l'assemblée ne perçoivent aucune rétri- 
bution. 

Ant. 6. — Sont membres de l'assemblée générale : 


1. Ecclésiastiques, 


a) Tout membre actif du Chapitre diocésain ; 

b) Les abbés et prévôts ; 

©) Les archiprêtres du district ; 

d) Les arbitres synodaux ; 

e) Un représentant. du clergé pour les arrondissements 
de chaque archiprèlré ; 


f) Les professeurs du Séminaire théologique : 


en du « Conseil du diocèse catholique d'Alba | 


‘des fidèles avec! les filiales dépasse 3/000! deux. représen:" 


, sionnelles catholiques de rite latin. Ë 


PA Tu apéro. des (Oraiés monastiques résidant sur Be : 
territoire du diocèse. / Ma à 


2, Lors DR te 


L 


à Le président des laïcs, au di lassemblée né : 
pour six ‘ans ; 

:b) Les consetlié}s ‘des Cours fusbee 

c) Le! fonctionnaire le plus haut en ges ‘de chaque. 
département (judct) ; VE | ve 

d) Les maires des villes; < 

€)! Deux représentants a ‘chaque arrondissement | d’ar- 1 
chiprètré ; 

f) Un représentant me de chaque: Dinde où lé nombre 


tants lies de chaque paroisse possédant plus de 5000 fi: 
dèles avec les filiales, trois représentants laïcs oe %. 
paroïsse de Cluj $ 

9) Les professeurs ‘universitaires et «ceux des écoles ayait 
caractère académique du ‘diocèse 5; ; 

h) Les laïcs jadis patrons et quasi-patrons : qui subven- 
tionnent chapelle et prêtre; 1° 

i) Les hommes éminents qui se sont distingués sur le: | 
terrain ecclésiastique «et scolaire; leur nombre ne sauräit! 
être supéricur à cinq; ils seront invilés par évêque; 
oëtte distinction leur sera accordée comme Mn 
morale pour Jeurs mérites ; 

j) Six représentants él ‘des ‘écoles poirauires conf | 


3. Sans considération £ 
quand à leur qualité d'ecclésiastiques ow de 1aes | 


a) Les membres dés corps législatifs ; ï 

b) Les directeurs des écoles secondaires, des: internatée 
de l'Orphelinat thérésien ct des écoles normales Me + 
teurs €ét d'’institutrices de villages. è 

ART. 7. — Les représentants laïcs des arrénilissementé - 
de chaque archiprêtré sont élus par les délégués des con 
scils paroissiaux de l'arrondissement, chaque paroisse dés : 
gnant un délégué. Les représentants des paroïsses indé : 
quées à l'art. 6 11 point f) sont élus par l'assemblée géné” : 
rale de Îeur paroisse respective, à la majorité des voix, 
sous la présidence de l’archiprêtre du district, ct au vote : 
secret. Ccs paroisses ne participent pas à l'élection des | 
représentants laïcs de l'arrendissement. 

Les représentants ecclésiastiques des arrondissements W 
d'archiprêtré sont élus par les prêtres en TONCIRGR dans- 
leur district respectif. | 

Comme représentant ecclésiastique peut être élu tout | 
prêtre ordonné. » 

Comme représentant laïc peut être élu tout électeur |! 
âgé de 24 ans révolus, qui est membre de l'assemblée » 
générale paroissiale, qui sait lire et écrire, et qui con-: 
tribue aux charges ecclésiastiques. 

Les représentants des écoles primaïres sont élus par les » 
inslituteurs en fonction. 

L'élection des représentants laïcs et ecclésiastiques s’ef- : 
fectue pour une durée de six ans, Les élections générales, | 
ainsi que les élections particlles, auront lieu sur la dispo- 
silion de l’Ordinaire. 

AnT. 8. — Le président dirige les débats et a le droit | 
de rappeler à l’ordre les orateurs, auxquels il peut retirer! 
la parole. - 

Ant. 9. — Toute: proposition éventuelle <era: annoncée} 
à | 

| 


à l'Ordinaire au moins quatre semaines à l'avance. 

: AnRT. 10. — L'assemblée générale prend ses décisions à 
la majorilé des voix des membres présents. Le wole a lie) 
à main leyée, par appel nominal ou par vole secret. 1! 

ART, 11. — Le procès-verbal dressé en assemblée géné-| 
rale est signé par les présidents, ainsi que par les deux) 
secrétaires de la séance. Il est vérifié par les deux membres | 
laïcs et par un membre cecclésiaslique, désignés par le! 
président au début de la séance. 


ire 


+ ‘Ant. 12. —" L'assemblée générale n'a que les attribu- 

prévues aux canons ‘1520 it 151 du Codex Juris 

onici. F 

n'Anr. 13. — ‘L'assemblée peut élire -des eommissions 

ur “la épréparation des travaux indiqués à l'article pré- 
nt 


‘14. — L'assemblée vérifie et ratifie l'activité du 


“Chapitre LL. ini 

| PEACE président du Comité tonne ‘qui 

pourra se faire rémplacér pèr ‘ün élégué choisi ‘par lui. 
- 'Ee"Cémité” st'éompôsé de /huit-ecclésihtiqiies =" dônt'au 

moins deux chanoinés capitulairès = du président läic ‘et. 

Me ‘seize laïes élus par Fassemblée igénérale ainsi que ‘du 
éférendäire. ! 

Les membres du Comité sont' élus! pär Tâsséemblée géné 

tale à la majorité ‘Ues voix (pour unie durée d2 trois ‘ans. : 

Es rtetalifés du ‘Comité ‘ne ! perçoivent ‘aucune rétribu- 
ion. 

D An. 
Conseil. 

BR LART. 


16. — Le Comité est l'organe administratif du 


17. — Le Comité tient chaque mois une séance 

ordinuire ; il peut également tenir des séances exträordi- 
Pnaires si des questions. particulièrement importantes ou 
j Len exigent ses délibérations. 


1 RES Texte du Concordat 


5. :S. le Pipe Pie XI et le mimistère de l'Etat 
adois, dans le désir réciproque de rendre a sivua- 
juridique existant ‘entre l'Eglise ‘catholique ‘dans 
pays de Bade ‘et L'Etat'badoi< ‘conforme au ‘chan- 
nent des ‘conditions, ont résolu de régler cette 
tuälion d’nne manière ‘duräble jar uñe convention 
ner REA (2). 


_— 


… (x) Le ‘texte allemand du Concordat a été publié dans 

Badischer Beobachter (n° 313, 42, 11. 32), le texte ita- 

Mblien dans l’Osservalore Romano (n° 289, 12-13. 12, 82). 

Mn Le iexte-allemand a Le également reproduit par la æévue 

” Eéclesiastica du 14. 33, à laquelle nous emprunterons 

pis ci-après üUes Ets, que nous indiquerons par Ja 
éttre E. 

Une ‘excellente édilion des textes concordatfaires des deux 
"re catholique et protestante, a été publiée par de 
Dr Fochr : Dus Konkordat zwischen dem Hviligen. Stulrile 
und dem Freislante Baden (1933, Hecrder et Cie, Fribourg- 
“en-Brisgau). Le Dr Fochr, ayant pris une part importante 
aux délibérations concernant le Concordat à la Diète, en 
nt que chef du Centre dans le Pays de. Bade, et éndtile 
comme rapporteur du projet de loi, y ajoute une introduc- 
tion un peu brève sur la situation de la politique ecclé- 
| tique en ce juys avant le Concordat-et des notes expli- 
tives excellentes que nos utiliserons largement et aux- 
Quelles nous nous rélérerons par l'indication F. Un sup- 
lément contient cerlains “actes importants concernant la 
ration juridique de l'Eglise en Bade pendant le 
x siècle la déclaration des gouvernements alliés au 
Saint-Siège, le 14 octobre 1818 : Pace tandem recuperala ; 
les documents badois de dotation et de fondalion du 23. r2 
°0-et du 16. 10. 1827. 

(>) Le Concordat prussien du 14 juin 1929 CD C4, 
22, col. 1075) ne $’appelle officiellement que « tonyen- 
ôn solennelle ».: On-avait évité de l'intituler.« Con- 
ordat » pour ne pas risquer de froisser les non-calho- 
“—liques. En fait, le trailé prussicn est pourtant, dans le 
ngage Labituel de l'Eglise, un Concordat. Aïnsi la publi- 
cation dans les Acla À poslolicae Sedis (n° 11, 1929, p. 521) 
orte le titre Solemnis Convéntio seu Concordalum (E.). 


Chap tre 11. — Compéténce à do'assénblés 2e. | 


« 


‘iPod dé aren D AA EE Re we mois six 
membres, en dehors ! du présidént, ét requise: 2 
Ant. 18. — Le ‘Comité, ‘dans \ées trivaux, 
mujorilé des voix. Le 
‘Les'membres du Comité intéréssés ne ‘peuvent paticipén 
aux délibérations sur la question qui lés éonicértie. 
ART. 19: — “Il sera dressé un procès-verbal relatant | 
les travaux de chaque séance. 
‘Le procès-vérbäl sera signé par ‘le }président et pr le. 
secrélaire et sera vérifié ‘par ‘deux “Conseillers, ‘dont ‘ün 


ecclésiastique. à 
Chäpitre IV, re : 


Anr. 50. — Les ‘décisions du Conseil et du Comité ne 
sont valables ‘et ‘ eos, ‘qu'avec “l'approbation de TOr-. 
dinaire. \ 

L'approbation ne peut être donnée qu aie 


Chapitre V. 


AnT. 21. — ‘Les “modifications éventuelles Hu HÉTUe x. 
présents ’stütuts, pour * obtenir force “éxéculbire devront 
‘récevoir l'approbation, officielle ! ét par! ‘écrit, ‘du ministère 
es ‘Cultés de Roumanie ‘et, au point de vue. “canonique, #2 
éelle ‘du Saint- Siège. - 

Toute modification apportée en contradiction avec cet 
arlicle reste nulle et de nul.effet. : 

Epxe au Vatican, ce 30 mai 1932. 


a) “a à ÿ 


SE. Card. PacBLLr. 
Vareëriu Pôe. 


A ‘cet ‘effet, Sa Saïinteté à nommé comme Hé. 
potenliaire : S. Em. M. le cardinal Eugenio Pacelli,. K, 
son secrélaire d’ Efat: : #3 

EL le ministère-de l'Etat de Bade a Homrhé comme ni ù 
plénipolentiaires : M, le: D° Jcsef «Schmitt, prési- | 
dent d'Etat badois et ministre ‘de Ta Justice ; 4 A. ES 

M. le D' Eugen Baumgartner, ministre äù ‘Culte Fan 
et de l'Enseignement de Bade ; ke 

M. le D' Wilhelm Maties,. ministre des Finances S 
de Bade ; sel j'a 

Lesquels, après échange de leurs pleins pouvoirs, | à. 
reconnus en bonne et due forme, ént convenu ‘des 
disposilions suivantes : 

Anricre 1%, En appliquant la Constitution 
de l'Empire allemand et la Conslilution de l'Etat : 
libre de Bade, l'Etat badois accordéra la protection 
légale à la. liberté de la profession et de l'exercice 
de Ja religion catholique (3). 


2 
(é 


\ 


\ 


8) IL est fait ici allusion surtout aux articles 135 ri DA 
139 de Ja Constitution du Reich et: à l'article 18 de la * 
Constitution badoise : 

Conslilulion du Reich. — AnT. 135 :1@ Tous les “habi- 
tants de l'Empire jouissent de la pleine liberté de croyince 
et de conscience, Le libre exercice de la religion est 
garanti par la Constitution et est placé sous la protéctiôn 
de l'État. Les lois généralés de l'Etat ne subissent de ‘ce F4 
fait aucune atteinte. » 

Anr, 139. — « Le dimanche et les jours fériés reconnus 
par l'Eglise demeurent protégés par la loi comme jours 
de repos pour le truvail et de perfectionnement spirituel. » 

Constitution du pays, de Bade. — Ant. 158 : « Tout 
habitant du pays jouit de la liberté de conscience ‘absôlte 
et d'une égäle protection pour les manifestations db sa 
croyance. 

» Nul, notamment aucun fonctionnaire on membre de 
la force armée, ne peut être contraint de parliciper à un 
acte où à une fête culluels, ni être empêché de remplir 
ses devoirs religieux. 

» Tous les groupements ecclésinstiques 
reconnus par l'Etat ont des droits égaux, 


et religieux 
Ils constituent 


\ 
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 AnrT, 2. — 1° La circonscription et l’organisation 


actuelles de l’archidiocèse. de Fribourg-en-Brisgau, 


basées sur la Bulle Provida solersque du 16 août 
1827 et sur la Bulle Ad Dominici Gregis custodiam 


du xx avril 1827, continuent d'exister, à l'exception 


des changements apportés par le présent Concor- 
dat (4). 

-2° Le siège archiépiscopal de Fribourg-en-Brisgau 
reste le siège métropolitain, Le chapitre cathédral 


_ de Fribourg-en-Brisgau reste le chapitre métropo- 


litain (5). 
3° L’archidiocèse de Fribourg-en-Brisgau et les 


diocèses de Rollenburg et de Mayence forment la 


province ecclésiastique du Haut-Rhin (6). 


des corporations de droit public et ont le droit de lever 


. des impôts sur leurs membres (Selbstbesteuerung) d'après 
* les lois du pays. Ils règlent et administrent leurs affaires 


librement et de façon autonome dans le cadre des lois 
générales de l'Etat. En particulier, la nomination aux 
emplois ecclésiastiques est faite par les Eglises elles-mêmes. 

» Les patronages qui autrefois appartenaient au chef de 
l'Etat sont supprimés. Il en est de même des patronages 
appartenant à certaines familles nobles ou attachés à la 


propriété de certaines terres, dans la mesure où il n’est 


pas établi que ceux-ci sont des patronages privés. ! 

» Les groupements ecclésiastiques et religieux qui, par 
leur constitution et le nombre de leurs membres, pré- 
senteni des garanties de durée, et dont les buts ne sont 
pas contraires aux lois de l'Etat et aux bonnes mœurs, 


_ doivent être reconnus par le gouvernement comme corpo- 
, ralions de droit public au sens de l'alinéa précédent. 


» Les biens d’Eglise et les biens et revenus des fonda- 


tions ecclésiastiques, des établissements d'instruction et de 
ï , 


bienfaisance, ne doivent pas être détournés de leurs buts 


* ni soustraits à ceux qui jusqu'ici ont le droit d'en dis-. 


poser. » 

Le Dr Foehr (p. 33) remarque que l'expression « en 
appliquant » diffère de l'expression constitutionnelle 
« selon les dispositions de la Constitulion ». Ce serait 
contraire au Concordat que de vouloir abolir ces droits 
de l'Eglise par une modification de la Constitution, Les 
Constilulions existantes ne font que fixer les directives à 
appliquer, en exéculion des droits et des obligations énu- 
mérés à l’article 1%. 

(4) Ainsi les limites de l'archidiocèse de Fribourg cor- 
respondent exactement aux frontières du pays de Bade 
et de Hohenzollern, comprenant en tout 1 418 000 catho- 
liques et 964 200 non-catholiques. 

(6) « L'assurance que Fribourg reste le siège métropo- 
itain n’est pas sans importance à cause des tendances 
se manifestant dans le pays de Hesse pour obtenir le 
transfert du siège archiépiscopal à Mayence. Il s’agit ici 
d'une question de prestige pour le pays de Bade. » 
(Æ., p. 33). 

(6) Au moment de l'érection de la province ecclésias- 
tique du Haut-Rhin, l’archidiocèse de Fribourg-en-Brisgau 
fut, en 1821, nouvellement formé de territoires ayant 
auparavant fait partie des diocèses de Mayence, de Wurtz- 
bourg, de Worms, de Spire, de Strasbourg et de Cons- 
tance. Le territoire de l'archidiocèse correspondait à l'Etat 
de Bade ; comme successeur de l’ancien diocèse de Cons- 
tance, il obtint également le pays de Hohenzollern, qui 
continue d'appartenir à l’archidiocèse. ee 

Après son érection, ia province ecclésiastique du Haut- 
Rhin comprenait l'archidiocèse de Fribourg, les diocèses 
prussiens de Limbourg et de Fulda, Mayence dans le pays 
de Hesse, et Rottenburg dans le Wurtemberg. Le Con- 
cordat prussien de 1929 détacha, avec l’assentiment du 
gouvernement de Bade, deux diocèses de la province du 


Haut-Rhin. Le diocèse de Fulda fut attribué la pro- 


. l F' 
vince de Cologne (cf. D. C., ti »2, col. 1029). did 


Déjà. en 1027; le nonce apostolique à Berlin avait com- 
muniqué celte intention au ministre de l'Instruction de 
pion Pendant les négociations qui précédèrent le Con- 
cor at, un commissaire spécial du gouvernement de l'Etat 
prussien vint informer oralement le ministère d’ftat 

x à 6 
Carlsruhe de l'intention dudit gouvernement d’incorporer 
les diocèses de Fulda et de Lim} nas 
ous da et de Limbourg dans les provinces 
ecclésiastiques prussiennes. Le gouvernement badois n’éleva 


à 
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4° Le chapitre métropolitain de , Fribourg-en- 
Brisgau se compose du prévôt, du doyen et de cinq 
chanoines résidents (7). 
5° Le Saint-Siège confère les dignités du Cha-k 
pitre alternativement sur la demande de l’arche-« 
vêque après avis du Chapitre, et sur la demande dul 
Chapitre après consentement de l'archevêque (8). 
6° L’archevèque confère librement les canonicat 
et les prébendes du Chapitre alternativement après 
avis ou après consentement du Chapitre de la cathé-i 
drale, L'alternalive a lieu séparément pour les 
nominations de chanoines résidents et de chanoines® 
non résidents. PE al : 
7° Les quatre chanoines non résidents (canonicil 
ad honorem) prennent part, avec des droits égaux 3 
à l'exercice des droits du Chapitre décrits ana 
l’article 2. Leur nomination se fait par l'arche 
vêque, alternativement après avis et. après con 4 
tement du Chapitre (9). (| 
ART. 3. — 1° Au moment de la vacance du siège‘ 
archiépiscopal, le Chapitre présente au Saint-Siègéi 


une liste de candidats canoniquement idoines. Erik 


[ 


| 


aucune objection contre cette intention, et en approuvanif 
le Concordat la Diète a également approuvé cette modif 
fication apportée à l’état de choses (E. et F.). è | 

(5) La dignité de prévôt est de fondation récente. Jus 
qu'ici le Chapitre était composé d’un doyen et de si 
chanoïnes résidents. De semblables changements avaien 
été introduits par le Concordat prussien dans d'autre 
diocèses (cf. D. C., t. 22, col. 1032, note 3). 

(8) Dane l’ancien droit, établi sur la bulle Ad Domini 
gregis,custodiam, n° 4, les nominations du doyen du Chan} 
pitre et des chanoïnes étaient faites alternativement pull 
l'(arch)evêque et par le Chapitre : on présentait au prine 
une liste de quatre candidats, et celui-ci rayait les personnel 
minus gralae. Ensuite l'évêque ou le Chapitre décidaitil 
dans les quatre mois, de la nomination à ‘faire. Depuiill 
1919 toute ingérence de l'Etat disparut, et d'après le droik 
canon commun, l’évêque nommait les chanoïnes aprèï1l 
avis du Chapitre (can. 403) ; la nomination à la dignitil 
de doyen était réservée au Saint-Siège (can. 43b et 396) 
(Œ., p. 34). Le droit d'opposition de l'Etat de Bade es 
aboli. Dans le nouveau droit concordataire, la nominatiox® 
des chanoines se fait comme en Prusse ; la nominationdf 
du prévôt et du doyen se fait d’une manière plus simpl®# 
à Bade, puisqu'il n’existe pas de procédés différents pou 
chacune des deux dignités. (Cf. D. C., t. 22, col. 10823k 
$ 8.) | 
(9) Les chanoines honoraires ou non résidents (canou 
nici ad honorem) qui ne sont pas simplement honorairesk 
(cf. D. C., t. 22, col. 1030, note 1) sont dans l’archidio(b 
cèse de Fribourg une institution nouvelle. La raison pouyh 
laquelle a été créée cette institution, déjà existante em 
Prusse, c’est qu'il fallait élargir le Chapitre en vue delÿ 
élections archiépiscopales. En raison de difficultés parti 
culières, la première intention fut abandonnée et on s@ 
décida à introduire le système .de chanoines honorairesi{s 
Mais, au cours des négociations, les deux parties contrac/ll 
tantes convinrent expressément de ne pas lier ces canou 
nicats à des bénéfices ou à des charges déterminés.) Bierh 
au contraire, le désir de l'archevêque et du Chapitre — 
tout en restant libres dans leurs nominations — est di 
créer par ce moyen une représentation de l’ensemble dudl 
clergé (ecclésiastiques de la campagne, des villes, ayan)h 
charge d’âmes et ceux qui n'en ont pas), de telle sort] 
qu'aux élections épiscopales l'opinion de tout le clergfl 
pût s'exprimer. Dans l'exercice de ces droits les chanoineb# 
honoraires sont juridiquement égaux aux autres chaÿ fi 
noines, mais c’est à cela que se borne leur rôle : ils on 
la seule mission de constituer avec les autres chanoïnell® 
résidents les Chapitres électoraux, Leurs capacités nf 
s'étendent pas seulement aux élections épiscopales mail 
aussi aux autres élections nettement déterminées dans ]| 
Concordat : pour les canonicats, pour les prébendes el 
pour les candidats aux dignités. Une solution semblabl}}# 
avait déjà été esquissée dans la déclaration de Francfort} 
faite au Saint-Siège par les gouvernements alliés, le 14. r0/|| 


1818. (F., 35). 
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fenant en considération cette liste ainsi que les 
tes présentées chaque année par l’archevèque, le 
Saint-Siège désigne au Chapitre trois candidats parmi 
lesquels le Chapitre élira le nouvel archevêque par 
vote libre et secret. Parmi les trois candidats 
mdiqués se trouvera au moins un ecclésiastique 
ppartenant à l'archidiocèse de Fribourg - en - 
sgau (10). 


&. (10) Cf. protocole final à l'art, 3, $ 2, n° 2. — Le droit 
d'élire l’évêque se basait dans l’archidiocèse de Fribourg- 
Brigau, avant le Concordat, sur la bulle Ad Dominici 
gis cuslodiam (n° 1) et sur l'instruction du cardinal 
mpolla du 20 juillet rgoo (cf. U. Srurz, Der neueste 
nd des deutschen Bischofswahirechtes, Kanonistische 
“Abhandlungen, n° 5S, 1909). 
Le Chapitre métropolitain devait, dans le délai d'un 
“mois à partir de la vacance du siège, présenter au sou- 
verain du pays la liste des candidats envisagés pour que 
souverain puisse y rayer les personae minus grala. 

“Parmi les noms qui devaient rester en nombre suffisant 
“sur la liste, le Chapitre choisissait l'archevêque, que le 
“Pape confirmait ou rejelait après accomplissement du 
» procès d'information. 
ë En raison de l'art. 18 $ 3 de la Constitution de Bade 
de 1919 et de l’article 137 $ 2 de la Constitution de 
“Weimar garantissant aux Eglises le droit d'attribuer libre- 
“ment les fonctions ecclésiastiques, il ne pouvait plus être 
question pour l'Etat de prendre part à ces nominations. 
“On décida expressément, au moment des délibérations 
“conslitutionnelles, que dorénavant l'Etat ne prendrait plus 
“part à l'élection des évêques. Par contre, l'Etat soutenait 
que les dispositions concordalaires de 1821 et de 1827 et le 
“droit du Chapitre d’élire son archevêque continuaient d’exis- 
ter malgré la révolution de 1918. Mais l'opinion du Saint- 
Siège élait que, avec le renoncement de l'Etat, le droit ecclé- 
“siastique général était entré en vigueur en ce qui concer- 
nait la nomination au siège archiépiscopal. En 1920 le 
Chapitre métropolitain reçut le droit d'élection seulement 
pro hac vice lors de l'élection de l’archevèque Fritz, et en 
1926 ce droit lui fut entièrement reliré (cf. Four, pp. 6 
et 7). 

É 1932, lors de la nomination de l'archevêque D' Kon- 
rad Groeber (cf. Ecclesiastica 1932, p. 250 et voir plus 
s), des opinions contradictoires se manifestèrent entre le 
Centre et la Curie pontificale. 

Le droit d'élection épiscopale d’après le nouveau Con- 
cordat badois ressemble beaucoup à celui que prévoit Ie 
“Concordat prussien (cf. Koenicer, pp. 168 ct sq.). À chaque 
vacance dun siège épiscopal, l'ensemble de l'épiscopat 
-prussien et le Chapitre intéressé présentent à Rome des listes 
l"de candidats. Le Saint-Siège n'est pas lié par ces listes 
4 (cf. la déclaration expresse dans les Acla Aposlolicae Sedis, 
Hro29, p. 527, et D. C., t. 22, col. 1032, note 2). Le Cha- 
| pilre ne peut élire qu'un des trois candidats désignés par 
Ple Saint-Siège, qui tient compte de ces listes. Dans le 
{ Concordat bavarois les Chapitres n'ont pas ce droit de 
vote ; mais par contre le Saint-Siège s'y engage (cf. 
l'art. 14, KoeniGer, p. 235) à ne nommer évêque qu'un des 
candidats mentionnés sur les listes que l'épiscopat bavya- 
2 rois et les Chapitres envoient tous les trois ans et que, 
de plus, le Chapitre du diocèse vacant envoie au moment 
de Ja vacance. 

Dans le pays de Bade l'évêque présente chaque année 
let le Chapitre présente au moment de la vacance une liste 
| ‘de candidats éventuels. Pendant les négociations eur Île 
} Concordat l'Etat de Bade a rejeté le droit des évêques suf- 
| fragants de proposer des candidats (Foenr, p. 36). Le 
| Saint-Siège, note encore une fois expressément qu'en Bade 
léOmme en Prusse il n'est pas lié par les propositions du 
MChapitre : « Le Saint-Siège n’est pas tellement lié à ces 
| Jistes qu'il ne pourrait pas nommer d’autres candidats en 
lMdehors de ces listes lorsqu’après un mûr examen il le jugc- 
Mrait nécessaire et indiqué. » (Osservalore Romano, n°. 289 
Mu 12-13 décembre 1932, première note au texte du 
| Concordat.) 
bn La participation de l'Etat se limite, tant dans le Con- 
l cordat badois que dans ceux de Prusse et de Bavière, 
| à la possibilité de ponvoir faire valoir des objections poli- 
| tiques : le serment d'Etat exigé autrefois des évêques esl 
supprimé dans les nouveaux Concordats. En Bavière el 
en Bade, le Saint-Siège communique .ses intentions à 
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2° Avant de confirmer l'archevêque élu par le 
Chapitre, le Saint-Siège s’assurera auprès du mi- 
nistère de l'Etat badois s’il y a contrée l'élu, de la 
part du gouvernement d'Etat, des objections de poli- 
tique generale, mais non de politique de parti. | 

3° Les chanoines non résidants nommés à l’ar- 


ticle 2 ont les mêmes droits que les chanoines rési- 


dents pour ce qui est de la composition des listes de 

candidats et pour l'élection. 
ART, 4. — 1° L'archevèque de Fribourg est entière- 

ment libre de créer et de modifier des fonctions 


x 


ecclésiastiques à 


formation et la modification des paroisses aura lieu 


d’après des directives à établir d’accord avec l’ar- 


chevêque (11). 
29 L'’archevêque fait librement et en toute indé- 


pendance les nominations à toutes les fonctions 


ecclésiastiques, exception faite des droits de ratro- 
nage basés sur des titres de droit privé et qui dans 


l'avenir seront soumis aux dispositions du droit cano- | 


nique actuellement en vigueur (12). Pour les canoni- 


l'autorité civile et reçoit ses objections après l'élection et 
avant la publication de la Bulle, En Prusse les Chapitres 
eux-mêmes, après l'élection, posent la question au gou- 


Dal d PS Eo) 


ques à condition que cette créalion ou 4 
celte modification n’exigent pas de nouveaux fonds 
de la part de l'Etat. Le concours de l'Etat pour la 


vernement de l'Etat. Il va de soi qu’il ne s’agit ici que : he 


d'objections de politique d'Etat (comme ïil en est par 
exemple dans le Modus .vivendi du 29: 1. 1928 avec la 
Tchécoslovaquie : D. C., t. 19, col. 532, n° 4). 
Des objections pour des raisons de politique ecclésias- 


tique sont impossibles ; le Concordat badois détermine Fr 


aussi très expressément — les nuances en sont très inté- 
ressantes — que des objections touchant la politique de 
parti ne peuvent pas non plus entrer en ligne de compte. 


Ni en Prusse ni cn Bavière FEtat ne peut obliger le Saint-\ 


Siège à exclure un candidat. Le numéro premier du pro- 
tocole additionnel au Concordat badois montre parfaitement 
combien cette « clause politique » dans les Concordats 
allemands est beaucoup plus restreinte que celle de l’an- 
cien droit supprimant les personae minus gralae ; le pro- 
tocole additionnel dit que le Saint-Siège peut en toute 
liberté procéder à la nomination lorsque des tentatives 
faites en vue d'amener une entente ont échoué. 

Le droit électoral du Chapitre, tel qu'il est prévu dans 
les Concordats de la Prusse et de Bade, « n’est pas une 
élection dans l'ancien sens, quand le Chapitre désignait 
lui-même son futur évêque ; c’est une modification du 
principe canonique ÆEpiscopos libere nominat 
Pontifez, à quoi l’on ajoute une certaine intervention du 
Chapitre, qui jusqu'ici avait droit d’élire et de nommer, 
mais qui dorénavant ne conserve qu'un reste de droit 
électoral : celui de décider entre les trois noms indiqués 
par le Saint-Siège ». (U. Srurz, Konkordat und Codex. Sit- 
zungsbericht der Berliner Akademie, 1930, pp. 702 et sq.) 
Ce droit électoral est réellement limité par la triple pro- 
position pontificale, qui, elle, est déterminée par les listes 
envoyées à la Curie romaine. Qu'il s'agisse ici du droit 
pontifical de pourvoir un siège épiscopal, c'est ce qui 
ressort encore du fait qu’en cas de conflit (protocole addi- 
tionnel, n° 17) le droit concordataire est entièrement mis 
de côté et la nomination se fait nar libre concession pon- 
tificale, (E.) 

(11) La liberté de créer des charges ecclésiastiques nou- 
velles est conforme au droit badoïs depuis la loi ecclé- 
siastique du 9. 10. 1860. Mais comme jusqu'ici la sub- 
vention accordée par l'Etat n’était pas globale mais spé- 
ciale à chaque charge en particulier, il était parfois dif- 
ficile pour l'évêque d'exercer cette liberté (voir plus bas 
l'art. 6 $ 2 qui supprime maintenant ‘cette difficulté). 
En dehors de cette intervention de l'Etat, molivée par des 
intérêts d'ordre financier, le concours de l'Etat reste néces- 
saire dès que sont visés des droits d’une corporation de 
droit public. 

(12) Les patronages d'Etat, supprimés par la Consti- 
tution badoise, restent abalis. Dorénavant, les droits pri- 
vés de patronage sont sommis aux dispositions du droit 
canonique (surtout can. 1448-1471). Le droit de  patro- 
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-  posilion du canon, 1435, S:17, nr el:2, ne sera pas 
appliquée (13), nn “à 
39, L'archeyê que. a, le: droit: de régler en. toute, indé: 
_ pendance. (14) par, un. statut, propre les biens patri- 
: moniaux. de l'Eglise catholique dans le pays de 
_Bade ainsi que les biens. de ses. corporations, insli- 


tuts, et, fondalions, et de les administrer d'après ce- 


statut, Dans le cadre des dispositions constilulion- 
* :nelles aucune autre limitation des. droits de l'Eglise 
_ sur l’adminisiration. de ses. biens n’aura lieu en. sus 
+ : dés dispositions de la loi badoise du: 7..4: 1927 sur 


les, biens. d'Eglise et de la loi badoise du 19. 7. 1918’ 


sur des. fondations (15): 
4° L'Eglise catholique, dans le pays de, Bade, a le 
droit de lever. des impôts ecclésiastiques sur la base 
des listes fiscales civiles, selon les dispositions des 
Constitutions du Reich et,de l'Etat libre de Bade (16). 


- 


nage étant, d’après Fochr, une question purement. ecclé- 

 siastique, c’est; une simple conséquence logique de l'ar- 

ticle, 137 de la, Constitution, du Reich. que l'Etat aban- 
DAGLTS : 


donne ses droils de patronage. 
« Par la nature des dispositions canoniques, le nombre 


des patrons privés aura également tendance à diminuer. 


. (F:, pp.\ 58-39): 
” -(r5}: Le canon, 143519 12%: met, certains. bénéfices à, la 
disposition, du, Saint-Siège le. numéro. 1, réserve. tout 
. bénéfice ayant appartenu à:un familier de la cour romaine, 
notamment a un prélat.ou à un camérier.; le n°:2 réserve 
fau Saint-Siège . tout: bénéfice dont. le titulaire décède à 

. Rome. 

Par la présente disposition concordataire, le’ Saint- 
. Siège s'engage à, ne, pas appliquer cette disposition cano- 
nique dans. l’archidiocèse. de Fribourg, qu'il s'agisse de 
‘chanoïnes .résiden{s, ou. non résidents. Jusqu'ici aucun des 
concordats en, vigueur ne contenait une, disposition: sem- 
:  blable, Le D';Fochr (loc. cit. p: 39) signale qu'un. privi- 
 lège semblable a été concédé récemment.à la Bavière, qui 
en relour.s’engage à: choisir. toujours l’un des trois Can: 


l'Etat jouit ‘du droit. de patronage ou de présentation, 
(14): L'Osservalore, Romano. du. 12-13; décembre 1932 
ajoute en note :.« Ik-s'agit ici de l'indépendance de l’ar- 
 chevêque. dans l'administration des biens. ecclésiastiques 
en face de l'Etat: mais non en face des dispositions cano- 
, niques, qu'il est,tenu d'observer sur ce point comme sur 
d'autres. » : . ù 
(G5).F& (loc. cit, p. 39) remarque ici que sur ce point 
ce n'est que la simple) application de l'articlé 137. dé la 
1 Constitution de l'Empire. 
(x6) L'Eglise ayant, comme toute’ institution permanente, 
- à employer des moyens matériels pour son but ‘élevé, se 
procure. dans. quelques pays les. moyens financiers par des 
taxes. imposées semblables aux impôts de l'Etat. Le droit 
de l'Eglise d'exiger cet impôt. de ses fidèles est positive- 
ment. énoncé: dans .le can. 1496, ct l'usage remonte, par 
les dîmes, au delà du vif siècle: Des abus et. des excès 


1 


droit en beaucoup de pays, le droit lui-même subsiste 
néanmoins. En Allemagne, le nouveau droit fiscal ecclésias- 
tique commença à être réglé-par l'Etat avec les décrets 
du 30. 12. 1809 et du 14. 2. 1810. Les lois existantes 
dans le pays de Bade ont été modifiées par la L. du 

80. 6. 1922. Là comme ailleurs, la société religieuse doit 
être. reconnue comme corporation de droit public pour 
que ses fidèles puissent être taxés d'après le taux de 
leurs impôts civils et ces taxes peuvent être perçues par 

le moyen des organismes d'Etat. Depuis la Li du 3. 5: 0, 
modifiant les impôts .ecclésiastiques, ces taxes sont impo- 
-sées en majorant d’un pourcentage les impôts dits impôts- 
échelle, c'est-à-dire ceux sur le revenu, sur:les entreprises 

. industrielles ét l'impôt foncier. Une ordonnance minis- 
térielle du 10. 2. 1930 exhorte les. communautés ecclésias: 
tiques. à: maintenir ces suppléments, fiscaux, en. ces temps 

de crise, aussi bas que possible. Ces impôts cessent dans le 

cas de décès, de chängement de domicile et de, sécession 

de l'Eglise (ef, à ce sujet : E. KR: Hurer : Garantie der 

; kirchlichen Vermoegensrechie in der Weimarer Verfassung, 
1027; E ArmèrusTEr : Die kirchliche Besteuerung. für 


Documentation. 
cats de l'archidiocèse de Fribourg-en-Brisgau la dis- 


de ses, corporations, instituts et fondations. de. droit, ! 
publie ainsi: que des Ordres et. Gongrégalions relié | 


‘ séder ou d'acquérir, — d'après. les. disposilions, en. 


ration de droit public ou de personnalilé. juridique. 


 didats; proposés par l’évêque compétent dans les cas où: 


ont. pu occasionner la suppression de l'exercice de ce. 


Arr, 5. — 1% Be droit, de, propriété et les autress 
droits patrimoniaux. de l'Eglise, catholique à Bad 


gieuses qui ont la, faculté de s'établir, el; de: pose | 


vigueur: pour. tout. citoyen — les droits de. corpos. 


existants. Mais, l'Élat de  Bade. conserve, le, droit, | 


qu'ici, (18). +00 
‘  29,Les, dotations du, Chapitre et des prébendes de 1 
l'Eglise, métropolitaine, les dépenses. pour, leurs; 
édifices, la contribulion. aux dépenses: de: la: chan 
cellerie. archiépiscopale et de l'administration. et du: 1 
contrôle: des, biens. cceclésiasliques. seront: doréna-. 
vant d'une somme globale annuelle, de 356,000. RM: 


RE 


(trois cent .cinquanie-six, mille, Reichsmarks) (19); ! 


+ 
TS FE ÿ 
den kalholischen Religionsteil des Grossherzogiums. Baden | 
1804). és ARE e Re 
(15) Ge droit d'échange (cf: protocole additionnel; n°2) ; 
ne concerne que, les, propriétés, immobilières inscrites..au 
cadastre commé, domaines de l'Etat sur, lesquelles. l'Eglise 
n'a pas un droit, d'usage proprement dit, mais qui: sont. 
laissées à l'usage de l'Eglise dans. un but. de, bienfaisance, | 
Il s’agit seulement des,trois églises paroissiales à Lichten: 4 
tal, à Bonndorf et, à Bruchsal (église de la Cour) et des & 
cinq preshylères  d'Andelshofen, de Lichtental, -de: Bonn: 
dorf, de Mosbach.et de: Peterstal, ainsi, que la chapellemie ( 
de. Tiengen, l’église. succursale, de Frankenbach et la 4 
chapelle de Tennenbach (paroisse d'Emmendingen) (F: loc. :k 
CUS D UD) Ne he 5 M rage ; 
(x8) Il s'agit ici de l’acquittement ; d'un droit, reconnu. i 
par la, Commission, constitutionnelle en rq19 par 1Q Woix }| 
contre 2.et fondé sur le Reichsdepulalionshauptschluss (ef: 1} 
D, C., t, 22, col. 1052, note 2).et sur le transfert à l'Etatil 
des, biens d’Eglise et, done des charges.- La dotation 
du siège architpiscopal, fixée principalement en, nature, 
est payée en. argent d’après lé, taux. moyen, des, prix 1} 
Œ., p. 41). , 
Le budget de 1937-89 stipule sur ce point, au chapitre », 
titre 1% : la) Mense archiépiscopale : 
ti EN Are enter -. 6994:28:RM , 
D SB TAN due eee OC e . 246500 RM, 
Soit, en chiffres ronds, 31 500 RM. f 
(1x9). Jusqu'ici, les, postes , de dotations et. subventionsh} 
pour les charges, ecclésiastiques entraient dans le budget, 
de l'Etat: d’une façon, détaillée. Aïnsi, le projet de,bndget 


de 1932-33 dispose : 


b) Chapitre, cathédral,......... HR DR MAS RM... 98 8ook 
r° Les, «, Kompetenzen,, ». des; 57 28 
PrÉbén en Tr en …. 45190;RM: 


de, base. des 
Chapitre, ca- 


2° Traitement 
membres. du 


Rthédnal ie Mae REte ace 67 700 | 
8° Dépenses de construction.. 27 000, 
Totale seit 98 800, RM. 
c): Subvention. aux. frais, de, la : chancellerie 
ÉPIRCOpAlSS ne SR AE On eee DST 


cathédrale, .... BA, | 


VAR N LE el 


MAS TZ A AUOT Y 
KIT NC 3 SE Ro LA VÈ 


eee est ee TR Les Questio 


4 | 30 La disposition Nonétéiquts 


a s 
PAS EN 
ne porte aucune 


€ x silualion juridique en vigueur jus- 
qu 20). 
4 Le montant annuel des sommes destinées 


elles et réelles semblables a servi de point de 
. départ pour culeuler 1e montant annuel des dota- 
tions. Pour ces payements, il est convenu, au cas 
- de modicutions futures en celle matière, que l’on 
: tiendra comple — sur le désir exprimé par une des 
m… parlics contractantes — des modificalions surve- 
nues (21). 

* 5° Le présent Concordat me porte pas atlcinte 


les lrailements insuffisants des curés ni à loules 
les autres prestations fuiles à l'Eglise el prévues au 
… budget -mais qui me sont pas mentionnées dans 
- les numéros r et 2 de cet article, 


formément à l'art, 238, chap. r® de la Constilulion 
du Reich allemand, la silualion juridique en vigueur 
—._ jusqu'ici resle la norme pour l1 dotätion (22). 

ART. 79. — 2° En ruison de ln dotation de l’ar- 
- chidioeèse, assurée dans le présent Concordat, un. 
<celksiuslique me sera nommé Ordinaire de l’archi- 
- diocèse de Fribourg-en-Brisgaw, évêque ‘auxiliaire, 
…. prévôt ou doyen ou membre du Chapitre où de Ja 
Curie archiépiscopale, ou prébendier de la cathé- 
…—_drale, où dirçeleur ou professeur au séminaire 
“archiépiscopal et au collège théologique que : 

a) S’il a les droits de eïtoven du Reich allemand ; 
b) S'il possède le témoignage de maturité qui 
—… permet l'étude à une Université allemande ; 

M c) S'il a suivi. au moins pendant trois ans (23), 
les ‘cours de philosophie et de théologie dans une 
école supérieure ecclésiastique (24) en Allemagne 
« ou dnns une ‘école supérieure pontificale à Rome. 
+ On peut dispenser des condilions requises : au 
… paragraphe 1°’, lettres a. b, c, après entente entre les 


2 Reronr.. RM. 208 r00 
« 2) Pour les fonds d'études de Constance... 5 700 
“f) Subventions pour le Comité supérieur des 

…_ fondations : . 


1° Pour dépenses personnelles... ......... 111:200 

FA 2° Pour dépenses admimsiralives........ 17 000 

+) Subventions ‘aux puroisses...... re \ 6 000 
Le h) Subvention pour pourvoir au ministère 
auxilfive, autrefois fourni par les moines 

mendinte. eu. Tr ee D ET PA CERTES 6: 150 
Subventions pour l'économat ecclésias- 

tique des catholiques du: Palalinat à Ilei- à 
delbenT remets A LE D'aesiet 1 250 
IRAN Eee 0 toast RM. 355 {00 


| Dorénavant, la somme globale sera de 356. 000 RM. et 
I TEtat laissera à l'Eglise loute liberté pour distribuer cette 
E “somme. (F., loc. cil., p. 42.) 

(20) Le droil à des dotations en biens réels qui découle 
Imde In séculurisalion ct du PReichsdepulalionshauplschluss 
… n'est pas abandnnné par Eglise dans le présent traité (E.). 
I (271) Cette clause prévoit un retour éventuel de Pinfla- 
tion ou de la déflalion. 

— (22) Voir à ce propos D. €, t. 
» motcs. 


2% 
1e 
| 


(23) L'Osservalore Romano: (Joe. ci.) ajoute : « Comme 


# 


22, col. 1081 et 1082, 


Lila déjà été déclaré à propos dn Concordat avec Eu Prusse, 
Mont. nu. ç (cf. Acla Aposlnlicue Sedis, vol. XXI, roro, 
- p. 528, natc), cctle disposition concordataire ne déroge 
pas à l’obligalion des, clercs de faire six années: d’études 
philosophiques ct théologiques d'après les disposilions du 
canon 1365 du Codex de Droit canonique, » 

(4) L'Osservalore Romano: (loc. eil.) ajoute : « L'expros- 
fon « école supérieure ecclésiastique » comprend tant 
— des instituts épiscopaux que ceux, des Ordres et des: Con- 
|  gégations religieuses ». | , 


# 
£ 
« 
| 


| 


ons Actuelles » — 
atleinte au droit à des dotalions réelles, existant 


element par l'Elit de Bade à des fins person- | 


aux subventions de l'Elat attribuées pour améliorer | 


charges paroissiules il exigera qu'ils remplissent au 


6° En cas de rachal des prestalions de l'Etat con- 


CAS \ ll 


aulorités ecclésiastiques et les autorités gouverne- 


mentales; nolämment pourront êlre reconnues ‘les ds 
éludes failes dans une école supérivure de langue 
allemande autre que celles énumérécs sous lx lettre: &. : 

29 L'aulorilé ecclésiastique compétente, dès qu'une 
nominalion à été faile à ume dés charges mention- : | 
nées au numéro 1, en fera communicalion à l'auto 
vité de L'Elal, considérant spéciilement Pétat signa-! 
lélique de l’ecclésiastique d’après le paragraphe 47 0: 
de cel article, Cite disposilion ne comporle pas 
pour l'Elat un droit de velo: FAT 

Aur. 8. — 1° L'archevèque exigera des ecclésias- | 
liques à qui une charge paroissiale sera conférée : 
d'une manière durable, qu'ils remplissent les con- 
ditions indiquées dans Vart. 7, $ 1 ‘a-c ; des 
autres ecclésiustiques à emyploxer (le Lexle italien : 
ajoute : de maänière non transiloire) dans les 


moins les condilions indiquées aux leltres & el b. - 
29 En cas d'une collalion stable d'une charge. 
paroissiale, l'archevêque communiquera immédia- 
tement après la nomination, aux aulorités civiles, 
l'étxt signulélique de Pecclésiastique, spécialement 
pour ce qui regarde le paragraphe r du présent article: 
AnT. 9. — Pour la formalion scientifique des 
ecclésiastiques, la Facullé catholique de théologie 
à l’Université de Fribourg-cn-Brisgau conlinuera- 
d’exisier avec les droils en vigucur au moment de … 
la conclusion du présent Concofdat en s'inspirant 
spécialement des règles du Code de droit canonique 
et de la Constitution apostolique Deus scientiarwm 
Dominus du 24 mai 1931, ainsi que des règlements : 
d'exécution qui y ont élé ajoulés (25). Le pro-. 
gramme des études doit être composé, d'entente à 
avec l’archevêque, conformément aux prescriptions 
ecclésiastiques et aux besoins du ministère pastoral 
L'archevêque ale droit d'avoir et de diriger en son 
nom propre des collèges et um séminaire sacerdolal 
pour la formation des candidats au sacerdoce. SENS 
AnT. ro, — 1° Avant d'appeler, d'admetlre ou'de 
nommer auclqu’un à enseigner à la Faculté de théo-. 
logie catholique de l'Université de  Fribourg- 
en-Brisgaw, on prendra l'avis de l'archevêque, ou, 
dans le cas de vacance, de l’administrateur de lan 
chidiocèse pour savoir s’il existe des objections, et 
quelles en sont les raisons, contre la doctrine, contre °. 
la conduite, conlre la capacilé d’enscigner de celui . 
qu'on veut nommer, Dans le cas où ces objections 
existeraient, la nominalion, l'admission ow l’altri- 
bulion n'aura pas lieu (26). ur 
29 Conformément à celle disposilion, J’autorité 
civile, d'entente avec l'archevêque, pourvoira à un 
remplacement suffisant de l'enseignement dans les 
cas où l'archevêque ou l'administrateur intéri- 
maire soulèverait une objection sérieuse contre la 


(26) Voir ces. documents dans D, C., t. 26, col. 1995-22, 
— Parmi ces règlements ‘il y en a qui sont ‘con- 
fidentie!s et qui règlent la silualion spéciile aux Facultés 
de théologie en Allemagne. Un de ces nèx'ements com- 
mence par les mots : Finis in tractando: et concerne Les 
questions des grades académiques, du grand chancelier, 
des relations avec les collèwes théologiques, des profes- 
seurs el des andileurs, du programme d'études, des biblio- 
thèques el des séminaires. 

(26) Ges disposilions valent tant pour Îles professeurs que 
pour les privat-docents et les chargés de cours (E., p: h5). 
— Cf. aussi le protocole final à l’art. ro, n° 1 — L'Osser- 
œalore Romano: (lac. cil:) ajoute ici, : « Avant de donner 
à nn professeur ln Missio: canpnica d'enseigner à Ja Faculté 
théolagique, lOrdinaire doit avoir obtenu le Nihil obslat 
du. Saint-Siègo. Cf. l'exposé des molifs du projet de loi 
pour l'approbation du Concordat de l’Elat libre de Bade 
avec le Srint-Siôge, Badischer Landiag, Silzungsperiode 
1932-33, n° 4, p. 31. » 
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* dispositions suivantes : 


\ 


| . LM 4 , À 12 } J 4 
doctrine, la conduite ou la capacité d'enseignement 


! d’un professeur déjà nommé. 

ART, 11. — 1° Les Hautes Parties contractantes 
conviennent que l’enseignement de la religion catho- 
lique est une matière ordinaire au programme des 
écoles badoises, conformément aux dispositions de 
l'article 149 de la Constitution du Reich allemand. 
L'enseignement religieux sera donné en conformité 
des principes de l’Église catholique (27). ; 

_ Arr. 19. — Les Hautes Parties contractantes écar- 
teront de manière amicale les divergences d’opinion 


qui, à l'avenir, pourraient se produire entre elles 


à propos de l'interprétation de quelque disposition 
du présent Concordat. 
Anr. 13. — 1° Le présent Concordat, le texte alle- 


. maïid et le texte italien faisant également foi, doit 


(27) Lorsque le texte du Concordat fut publié, Je mi- 
nistre de l'Enseignement, D' Baumgartner, publia une 
* déclaration (Badischer Beobachier, n° 313 du 12. 11. 32) 


sur cette question. Fornr (loc. cit., p. 46-47) écrit : 


« Pour garantir la paix entre l'Etat et l'Eglise, cet article 
confirme l'organisation actuelle de l'instruction religieuse 
! dans le pays de Bade, Il est déclaré tout d’abord que 
l'enseignement de la religion dans les écoles de Bade 
constitue une matière du programme ordinaire d’après 
les dispositions de la Constitution du Reich (art. 149). 


Ensuite l'Etat garantit que l’enseignement religieux sera 


donné en accord avec les principes de l’Eglise catholique 


(cf. protocole final à l’art. r1). 


» Les deux parties contractantes se sont livrées à un 
examen détaillé pour savoir ce qu'il fallait comprendre 


par les mots « en accord avec les principes de l'Eglise : 


satholique ». Les deux parties admettaient qu'il fallait 
conserver l’organisation de l’enseignement religieux actuel- 
lement en vigueur dans le pays de Bade. Le gouverne- 
ment donne les explications suivantes à propos de l’ar- 
ticle xr du Concordat : ) 

« L'article 149 de la Constitution de l’Empire allemancC 
contient, en ce qui concerne l’enseignement religieux, le: 
« L'instruction religieuse fait partie 
» du programme ordinaire des écoles, à l'exception des 
» écoles qui sont indépendantes de toute croyance reli 
» gieuse (laïques). Son enseignement est réglementé dan 
» les cadres de la législation scolaire. Il est donné e 


» réserve du droit de surveillance de l'Etat. 
» La participation des maîtres à l’enseignement religieu - 


 »et à des pratiques religieuses est subordonnée à ]|: 


» manifestation expresse de leur volonté ; la participation 
» des enfants à une des branches d'enseignement reli- 
! » gieux et aux cérémonies et pratiques religieuses ‘est 
» subordonnée au consentement de celui auquel il appar- 
» tient de décider de l’éducation religieuse de l'enfant. » 
» La Constitution de Bade contient dans son article 1€, 
4° et 2°, les dispositions suivantes : 

: « L'école est soumise aux lois et à la surveillance d: 
» l'Etat. La direction de l'instruction religieuse est affaire 
» des groupements ecclésiastiques et religieux. Elle est 
» donnée conformément aux dispositions de Ja loi sco- 
» laire. » 

» Déjà la loi badoise du 9. 10. 1860 concernant la 
situation juridique des Eglises et des groupements et asso- 
ciations dans j'Etat stipulait dans son article 19 : 

. « Les Eglises donnent et surveillent l'enseignèment reli- 
» gieux donné à leurs fidèles mais l’unité de direction sera 
» sauvegardée dans les instituts d'enseignement et d’édu- 
» cation. » 

» La loi scolaire de Bade du 7. 7. roro contient de son 
côté, à l’article 4o, les dispositions suivantes : 

.« Dans chaque section d'élèves qu’on enseigne séparé- 
» ment, trois heures par sem#ine seront réservées à l'ho-. 
» raire de l’école populaire pour l’enseignement religieux. 

» Les groupements. ecclésiastiques et religieux intéres- 
» sés donnent et surveillent l’enseignement religieux. Ils 
» y sont aidés par des instituteurs qualifiés conformé- 
» ment aux dispositions de l’article 4h, section 3. » 

Ecclesiastica (14. 1. 33) ajoute : « Les parties contrac- 
tantes conviennent donc qu'il n’y aura aucun change- 
ment dans la situation juridique existant en Bade au mo- 
ment de la conclusion du trailé. » 


» accord avec les principes de l’Église intéressée, sous : 


DSDDr — « Documentation Callouqu » TT Où 


| 


NT sé HT 

L'AIR \ HR” j ‘+ DR 
être ratifié et les instruments de ratification devroné ! 
être échangés dès que faire se pourra. NE 

Il entrera en vigueur le jour où ces instruments | 
seront échangés. mn 

2° Au moment où le présent Concordat entrera en 
vigueur, seront abrogées les lois et les ordonnances 
qui sont en opposition avec les dispositions qu'il 
contient. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé Ie 
présent Concordat, 

Fait en double original. à 

Hegne-lez-Constance, le: 12 octobre 1932, 


ÉucEnIo cardinale PacELrx, 

D' Joser Scnmirt, président d'Etat 
et ministre de la Justice. 

Dr Eucen BAUMGARTNER, ministre 
du Culte et de l’Instruction. 

D' Wicuezm Mattes, ministre des 
Finances. 


l 


PROTOCOLE FINAL 


Au moment de procéder à la signature du Con- | 
cordat conclu aujourd’hui entre le Saint-Siège et !] 
l'Etat libre de Bade, les plénipotentiaires soussignés, 
dûment autorisés, ont fait les déclarations concor: : 
dantes qui suivent et qui forment partie intégrante 
de ce même Concordat. 

Sur l’article 3, $ 1% : , 

-1° Le Saint-Siège agira d'entente avec le gouver- : 
nement de Bade dans le cas de nomination d'un : 
coadjuteur cum jure successionis de l’archevêque de : 
Fribourg. DE : 

2° On considérera comme membres de|l’archi- 
diocèse de Fribourg les ecclésiastiques originaires : 
de l’archidiocèse ayant accompli une partie où là : 
totalité de leurs études (28) dans l’archidiocèse et M 
y ayant prêté leurs services au moins momentané- 
ment. 

Sur l’article 5 : : 

On est d’accord que la fondation d'Ordres et dé ! 
Congrégations religieuses en Bade, conformément à 
la Conslitulion du Reich allemand, est laissée à la 
volonté des autorités ecclésiastiques compétentes. | 
Mais leur position juridique se règle d’après l’ar- 1 
ticle 5 $ 1% du présent Concordat. 

Sur l’article 6 $ 4 : k à 

On est d'accord que les modifications éventuelles :| 
dans Je statut personnel des autorités ecclésiastiques !} 
supérieures ainsi que de la chancellerie archiépisco- M 
pale et de l'administration archiépiscopale des biens :M 
ecclésiastiques n’exerceront aucune conséquence sur !| 
la somme indiquée à l’article 6 $ ». 

Sur l’article 6 $ 5 : 

On est d’accord que le présent Corcordat ne porte ‘M 
pas atteinte aux titres juridiques particuliers con- : 
cernant les prestations faites par l'Etat pour les | 
paroiïsses et autres charges pastorales dites de Kom- 
pétenz aïnsi que les obligations de l'Etat pour la 
construction de ces églises et presbytères (29). 


(28) L'Osservalore Romano (loc. cit.) ajoute en note | 
«€ Par l’indicalion générale d° « études » il faut entendre | 
non seulement les études philosophiques et théologiques, || 
mais aussi les études inférieures. » * L 

(29) Sur ces droits particuliers aux prestations de l'Etat | 
pour les paroisses dites Kompetenzen ct pour les construe- 
tions d’églises et de presbytères, prestations relevant jus- | 
qu'ici non pas du ministère des Cultes, mais de celui | 
des Finances (Fornr, loc. cit., p. 47), le conseiller minis 
tériel Urricm écrit dans sa brochure Von den badischen 
Silaatsdomaenen (p. x9) : 

« Ces charges spéciales qui incombent aux domaines 
au profit des Eglises catholique et protestante sont de | 


LC 


Les études philosophiques et théologiques suivies 
dans une Université d'Etat autrichienne jouiront 
droits égaux à ceux d’une Haute Ecole d'Etat 
allemande d’après les principes en vigueur pour les 
Universités allemandes, 

Sur l’article 9 : 

Quant à la formation philosophique et  théolo- 
gique exigée par l’article 7, l'Etat de Bade prendra 
les mesures nécessaires pour qu'il existe à l’Uni- 
wersité de Fribourg une chaire de philosophie et 
une d'histoire dont les titulaires donneront les 
raranties d’une formation irréprochable pour les 
“étudiants en théologie, 

Sur l'article ro $ 1° alinéa 1° : 
. Avant de procéder à la nomination ou à l’admis- 
sion, on informera l'archevêque, et on lui deman- 
. dera son jugement en lui réservant un délai suffi- 
“sant. Ce jugement de l'archevêque sera porté d’après 
les objeclions contre la doctrine, contre la conduite 
contre la capacité d'enseigner de la personne pro- 
posée. La juste appréciation de l’archevêque déter- 
mine jusqu'à quel point ce dernier exprimera ses 
objections, 

$ Sur l’article 11 : 

__ Dans l'intention et avec la volonté d'établir et 
bd'assurer la paix religieuse dans le pays de Bade, 
J'Etat libre de Bade continuera aussi dans l'avenir 
“de mantenir, en application de la Constitution du 
“Reich et de la Conslitution du pays, les droits de 
“l'Eglise catholique en ce qui concerne l’enseigne- 
“ment de la religion dans les écoles badoïises (30). 
—…._ Hegne-lez-Constance, le 12 octobre 1932. 


(Suivent les mêmes signatures.) 


# 
0 


- droit privé et ont leur origine dans les sécularisations à 
Ma suite de la Réforme et du Reichsdeputationshauptschluss 
min 5. 2. 1803... Les prestations faites aux Eglises sont 
_ de trois sortes : 
» » r° Les Kompetenzen, c'est-à-dire les traitements sur- 
“ont d'ecclésiastiques paroissiaux, mais aussi, dans une 
mesure moindre, de sacrislains et d’organistes. IL existe 
(298 bénéfices paroissiaux el 
‘rot autres) et 196 ayants droit protestants (177 bénéfices 
“paroissiaux et 19 autres). La valeur de ces Kompetenzen 
lnnrevient pour les deux tiers à la confession catholique et 
… pour un tiers à la confession protestante. Ces prestations 
“doivent être faites pour environ 13 % en argent et pour 
environ 87 % en nature. 
: » 2° Des prestations pour des constructions nouvelles 
(et pour l'entretien d'églises, de chapelles, de presbytères 
| et de chapellenies. 
…._ » 3° Des prestations pour certains besoins du culte, » 
… (30) Dans l'exposé des motifs (cité dans F., p. 48), le 
M gouvernement déclare à ce sujet : 
 « Dans le protocole final il est entendu que l'Etat de 
“ Bade, ‘appliquant les Constitutions du Reich et du pays, 
… continuera de maintenir les droits de l'Eglise catholique 
én matière d'enseignement religieux donné dans les écoles 


L 


Lt 399 ayants droit catholiques 


EMbadoises. D'après les dispositions constitutionnelles et 
“égales citées plus haut, ces droits comprennent la dis- 
“ fribution, la direction, la surveillance et l'examen de 


1. l'enseignement religieux par les organisations compétentes 
1"e l'Eglise. Ce protocole final ne change donc abso- 
lfument rien à la situation juridique en vigueur, tant 
lu pour ce qui est des droits de l'Etat que des droits de 
L l'Eglise concernant l’enseignement religieux. » 

“ L'Osservatore Romano (loc. cit.) ajoute de son côté : 
…_ « En vertu de cette disposition concordataire, l’ensei- 
| gnement religieux doit rester, dans la mesure actuellement 
en vigueur, non seulement dans les écoles élémentaires, 
“ mais aussi dans les écoles supérieures et professionnelles 
| {Volks-,hochere-und Fachschulen). De plus, c'est l'Eglise 
{Maui donne, dirige et surveille cet enseignement religieux 
_ et qui en organise les examens (cf. l'exposé des motifs, 


-p. 32, cité plus haut). » 


Les Questions Actuelles 


E) 


A — 


858 


} 


PROTOCOLE ADDITIONNEL 


Les deux Hautes Parties contractantes ajoutent 
au Concordat conclu le 12 octobre 1932 à Hegne 
entre le Saint-Siège et l'Etat libre de Bade la décla- 
ration suivante, qui formera partie intégrante de ce 
même Concordat : 

Sur l’article 3 $ 2 : 

1° Dans le cas d’une objection de politique géné- : 
rale, faite par le gouvernement de l'Etat de Bade, 
on essayera, conformément à l’article 12°du Con- 
cordat, d'aboutir à une entente entre le Saint-Siège 
et le gouvernement de l'Etat de Bade ; mais lorsque 
cette tentative prévue n'aura pas amené une entente, 


le Saint-Siège est libre de faire occuper le siège 


archiépiscopal de Fribourg. Cette clause est valable 
également dans le cas de nomination d’un coadju- 
teur, avec droit de succession, de l’archevêque de 
Fribourg, nomination prévue au protocole final, sur 
l'article 3 $ 1°, alinéa 1°, de ce Concordat. 

2° Les Hautes Parties contractantes conviennent 
que le droit d'échange prévu dans l'article 5 $ 2. 
alinéa 2 ne se rapporte qu'aux terres qui sont inscrites : 
au cadastre comme propriété de l'Etat (biens doma- 
niaux), pour lesquelles il n’existe pas de droit d’usu- 
fruit ecclésiastique et qui ne sont laissées à l'usage 
de l'Eglise que dans un but de bienfaisance. Dans 
le cas d’un échanre devenu nécessaire, la terre 
offerte à cet effet doit être à tout point de vue de 
même valeur, 

Karlsruhe, le 7 novembre 1932. 

Città del Vaticano, le ro novembre 1932. 

(Suivent les’ mêmes signatures.) 2 


11 — Notes historiques 


1° La situation juridique 
avant la conclusion du Concordat. 


La situation juridique de l'Eglise dans l'Etat 
badois pendant le xix° siècle qui, pour ne pas être 
strictement concordataire — puisqu'elle avait été 
réglée par les Bulles munies d’un placet du prince 
était généralement considérée comme telle, 
sembla ébranlée par les événements de 1918. 

D'après le Saint-Siège, cette situation n'avait plus 
de force juridique, mais le gouvernement badois et 
les partis politiques, y compris le Centre, étaient 
d'un avis contraire, 

Pour ces derniers, toute la question se réduisait 
x déterminer dans quelle mesure les Constitutions 
nouvelles avaient abrogé certaines dispositions con- 
cordataires ou au moins avaient interdit l'exercice 
de certains droits. 

C'est ce qu’exprime très bien le D° Franz 
Schmidt, directeur ministériel, dans un article 
publié dans la Koelnische Volkszeitungq (xd 06282) 
où nous empruntons les renseignements suivants : 


Le statut de l'Église en Bade depuis 1806. 


Les territoires unis en 1806 en Grand-Duché de | 
Bade tiraient leur statut partidulier de droit ecclésias- 
tique des Bulles Provida :sollersque du 16, 8. 1821 
et Ad Domini gregis du 11. 4. 1827. 

Ces documents pontificaux étaient le résultat de 
longues discussions entre le Saint-Siège et les pays 
de Wurtemberg, de Bade, de Nassau, de Hesse, et 
de la Hesse électorale, dont les représentants s'étaient 
réunis à Francfort et avaient publié une « 
ration » tendant à la création d’une nouvelle Eglise 
d'Etat, d’une Eglise nationale allemande aussi indé- 
pendante que possible de Rome. 


Décia- - 


« 


_doyens seraient invités 
idoines, le prince choisirait celle qui lui plairait 


_en février 1825, 
vement d’opposilion, nolamment de la part du gou- 


.Chaque cas, 


.Jenburg,. 
“autres TElals », 


/ 


PA 


| Nouvelle éoion, des AE A 


Mia: nomination des évêques y élait réservée aux 
Miéheurs des terriloires, el un regroupement des 


diocèses y. élait envisagé. Mais le Pape fit savoir 


que si, en principe, il était d’accord sur la’ nou- 
velle division des diocèses, il jugeait les autres récla- 
malions inacceplables, 

Après de nouvelles délibérations sans résultat, il 
publia la Bulle Provida au sujet de la division des 
diocèses  eL réserva les autres questions pour une 


Bulle postérieure, 


Nomination des évêques : Bulle « Ad Dominici gregis ». 


Quant à la nominalion des nouveaux évôques, Île 
-Saint- Siège avait fait entendre que pour 
mière fois elle aurait lieu par accord muluel entre 
le. Pape et les princes intéressés. Les gouvernements 
voulaient procéder aussi rapidement que possible à 
ces nominalions en choisissint des personnes sûres 
qui accepleraient l'établissement d'une  Erlise 
d'Etat et qui l’élubliraient. même malgré la volonté 
de Rome, 

On devait procéder de la manière suivante : les 
à nommer trois personnes 


le micux et la proposerait au Pape pour obtenir 
80on approbation. 

Les proposilions devaient être faites pour tous les 
diocèses dans une nole collective, 

Le Saint-Sièce répondit qu'il n'avait concédé un 
indult de nomination mi au.clergé du pays ni aux 
princes ou aux Etats. Sa déclaration invilant à faire 
les nominalions d'accord avec les princes excluait 


précisément l'initiative des princes d'agir de leur 
propre aulorilé, 
Grâce à l'intervention du gouvernement hadois, 


les Etals commencèrent à montrer une altilude plus 
favorable. A Ha suile des délibérations ‘avec l'Etat 
de Bade, la Curie adressail en juin 1824 aux gouver- 


\‘nements alliés un « ullimatum » où’elle formulait, 


comme suprèêmes concessions de sa part, les dispo- 


.sitions qui, plus lard, furent énoncées dans la Bulle 
Ad Dominici 


greqis. 
A la réouverture de la conférence de Francfort, 
les Elals, malgré un premier mou- 


vernement wurlembergeois, se déclaraient d’accord 
avec Îles propositions de l’ullimalum, 

Ces disposilions élaient les suivantes : 
L’archevèque sera élu par le Chapitre cathédral ; 
le doyen, les chanoines et les prébendicrs du Cha- 
_pitre seront nommés allernalivement par l’arche- 
vêque et par le Chapilre de la cathédrale. Pour 
la liste des personnes susceplibles d’être 


élues ou nommées sera présentée au prince du 
pays. Tout candidat moins agréable au prince sera 


rayé de la liste. 


Quant à la forme d'acceptation de l'ultimotum, 
le représentant du Wurlemberg, Schmilz de Grol- 
« après entente avec les représentants des 
déclara, à da session du & fevrier 
1826 de la conférence de Francfort, qu’ «il faudrait 
‘insister pour qu'on ne chaisisse pas la forme de 
trailé on d'acceptalion officielle des propositions, 


‘maïs bien la forme d’une entente préalable sur le 


contenu d'une Balle à publier par le Saint-Siège et 
à approuver par l'Elat ». 

Le 8 octobre 1827, dans une nouvelle conférence, 
où l’on délibéra enr la façon de publier les deux 
Bulles, on s'arrêta à Ja décision de donner le 
« placel souverain », mais avec des réserves. Cost 
pourquoi un article du Katholisches Kirchenblatt 


1e nb a ne A rt MAO DER EE A 


je die, Décieene Kirchenprovinz. par 


la pre- 


« placet souverain sous ‘lequel les Bulles ont. ét 
publiées, car ce placel ést une conséquence des f 
circa sacra reconnus ‘aux princes ». Ù 

Conformément à celle décision, un projet ide. 
tique pour lous les Elals prévoyait que chacun desk 
souverains deväit signilicr, au moment de la publi-| 
cation, qu'il « accepluil » les deux Bulles et qu'il 
leur accordail & l’approbalion souveraine de l'Etat ».} 
Cette publication se lil pour l'Elat de Bade le 16 oc-E 
tobre. 1827. | 

Juridiquement parlant, il ne s agit donc pas, dans] 
le cas de la Bulle Ad Dominici, d'un trailé conelu|| 
entre le Saint-Siège ct chacun des gouvernements| 
alliés, d’un Concordat proprement dit, mais seule-E 
ment, bien que résullant d'une entente préalable, 
d’une décision unilatérale qu'avait prise la Cumiell 
romaine et RATER des Etats, dans. le domaine] 
de sa souverxinelé, avait reconnue, approuvée et 
ralifiée ne it au droit ecclésiastique alors 
en vigueur, 

La question de savoir si, dans cette situation sus. 
dique, la Curie avail le droit de retirer de sai 
propre aulorité Îles concessions failes, puut restera 
sans solution. élant donné l’évolution ultérieure de: 
la Siluation même. Dee 

Même remarque sur le point de savoir si un chan-: 
gnement de régime pourrait s'opposer à ce que les 
dispositions prises restent en vigueur. Mais plus 
importante est la question de savoir si la Constitu-i 
tion jbadoïse a déterminé 1ine modification dans 
situation existante et quelles sont les conséquent 
juridiques de celle modificalion. 


&< 


Nouvelle situation après la Constitution du 21 mars 19:y 


Voici les remarques qu’on peut faire à ce sujet 
La Constlilution badoise du 21 mars 1919 conlien®# 
18 $ 3 la disposition suivante : « Eal 
nominalion aux emplois ecclésiastiques est faite: ca 
par les Eglises elles-mêmes. » 
D'après le rapport que publia le député Zébhibdl 
de la Commission constilutionnelle de l’Assemblée] 
nalionale badoise, « la Commission, par dix-neuf voïil 
contre deux et avec l’assentiment ne ministre de fall 
Justice, admit que le droit des Eglises de procéder 
par elles-mêmes aux nominations des ‘emplois ecclé- 
siastiques comprenait aussi le droit de procéder. 
la nominalion des emplois les plus élevés sans l'in 
lervention des autorités civiles et que par suile, em 
particulier, le droit concédé à l’Elat par les Bulleæ 
Provida cet Ad Lpis gfegis de prendre part #8 
la mominalion de l'archevêque et des chanoines! 
élait appelé à disparaître ». | 
Dans son commentaire 


x 


à l’article 


sur Ja Constitution ba: 
doise (1), M. Zchnier écrit à propos du même 
article Lx Commission a décidé qu'avec le droilil 
reconnu aux Eglises dans le paragraphe 3, à savor 
qu’elles font elles-mêmes les nominations. toute par: 
ticipalion de l'Etat à la nominalion au siège archié 
piscopal ct aux canonicals est supprimée. » 

Ainsi la nominalion aux emplois ecclésiastiquegf 
devenait l'affaire exclusive des Eglises. L'opinion 
de la Commission conslilutionnelle ne rencontrali 
aucune objection pendant les délibérations en ses4f} 
sion plénière. IF étail inutile de prendre une décision j 
spéciale, puisqur ’il ne s'agissait pas d’une nouvelld|f 
disposition à faire entrer dans la loi. mais seul 
ment de l'interprétation d’une disposition déjà ‘con 
tenue dans la loi. | 

Il est vrai que la Commission pe | 


(x) J. Bensheimer, Mannheim, Berlin et Leipzig, 


$ 


| 


ne fit pas allusion à l'élection de l'archevèque par 
» Chapitre cathédral, Mais la raison en est peul- 
re qu'en général les membres de la Commission 
‘étaient peu au courant des détails concernant l'élec- 
tion épiscopale ou bien qu'ils considéraient ce droit 
ion comme une affaire regardant uniquement 
On ne peut. cependant déduire de ce fait 
que la Commission avait l'intention de maintenir 
e droit d'élection du Chapitre cathédral. Il aurait 
illu pour cela une déclaration expresse. 
 L'intention de la Constitution est d'exclure doré- 
havant toute intervention de l'Etat dans la nomi- 
“nation aux emplois ecclésiastiques, nominalion aui 
regarde exclusivement l'Eglise. Or, sur ce sujet, la 
le autorilé compétente dans l'Eglise catholique 
est le Pape. Il dépend de sa seule décision d’ad- 
néttre la parlicipalion d’autorités inférieures à la 
sienne. 

—…_ L'Etat badois n'a jamais fait aucune commu- 
s cation à la Curie romaine au sujet des dispo- 
“tions constitulionnelles touchant à la Bulle Ad 
Dominici. La Curie devait donc se contenter, des 
informalions fournies par l’aulorité diocésaine de 
Fribourg en ces circonstances; elle n'avait non 
E aucune raison de fournir des explications au 
“gouvernement badois, Fi 
” Il est donc entièrement hors de propos d'affirmer, 
“comme on l'a fait parfois, que la Curie aurait dû 
“signifier à l'Etat qu'elle reprenait les concessions 
Maites par la Bulle 4d Dominici, en d’autres lermes 
“qu'elle aurait dû dénoncer le Concordat pour retirer 
u Chapitre de la cathédrale le droit d'élection. 

—_ En jugeant la situation dans sa Badische Zen- 


. 


Que la Constitution du Reich sans considérer la 
“Constitution badoise. 

L'article 137 de la Constitution d’Empire dit que 
« chaque Eglise confère ses emplois sans le con- 
“cours de l'Etat ou de Ja commune civile ». Excep- 
“tion. faite pour l'extension de cette disposition à la 
commune civile, la Constibution badoïise et celle 
j l’Empire sont concordantes sur ce point. 1] faut 
“dire que d’après le principe posé par l’article 13 $ 1°° 
“de la Constitution d'Empire (« Le droit d’Empire 
l'emporte sur le droit du pays »), l'article 18 $ 3 
de la Constitution badoise a perdu sa raison d'être 
“et sa vigueur puisque la question à été réglée dans 
[Ia Constitution d'Empire. 

Maison ne pourrait en conclure que l'abandon 
“Au. droit, de participer à l'élection épiscopale était 
“nul et sans valeur. Car l’article 137 de celte Consti- 
le tution du 11 août 1919 n’a pas d'effet rétroactif. 
“Même si des lois ultérieures, le Concordat prussien 
JL par exemple, reconnaissent à J'Etat un certain droit 
de s'opposer à des nominations ecclésiastiques — 
l_ droit reconnu conforme à Ja Constitution, — on ne 
M pourrait conclure à la nullité d’un abandon de ce 
ln Xroit sous le prétexte que cet abandon serait en 
“contradiction avec la future Constitution du Rcich. 
Il semble donc bien que c’est à la Constitution 
IL badoïse qu’il faut demander si et jusqu’à quel point 
es prescriptons de la Bulle Ad Dominici concernant 
. l'élection de l'archevêque restaient en vigueur, €t 
F il semble également que celte Constitution avait 
1" abrogé le droit d'élection, même en ce qui con- 


MIT EN MEANS DR STONE LME OR MUR LA ON IEEE DSC 
« Les Questions Actuelles » == 


trums-Korrespondenz, le Centre semble n’envisager 


| cerne la participation du Chapitre cathédral dans 
{. Ja. mesure où cette participation n'était pas une 

… question regardant exclusivement l'Eglise, et que par 
… conséquent, en nommant de sa propre autorité Île 
successeur: au: siège archiépiscopal de Fribourg, Île 
_ Saint-Siège n’a pas manqué aux obligations qu’il 
avait contractées envers FEtat badois par la Bulle 


L 
, 


En réalité, le Chapitre à participé en 1920 à la 
nominalion de l'archevêque, Mais cela a eu lieu 
seulement sur la demande du Chapitre en raison: 
d’un indult pontifical pour ce cas déterminé, comme 
il ressort clairement de la Bulle Hodie nos. du 12 oc- 
tobre 1920. LA ter ñ 

Des journaux comme le Volksfreund socialiste ont 
affirmé que si Rome se considérait dégagée dès obli- 
galions de la Bulle Ad Dominici, l'Etat pourrait 
s’eslimer libre d’ « obligalions très coûleuses. ». 
Mais croire que l'Élat scrail dégagé de ses droits 
de dotation fixés dans la Bulle Provida est mécon- 
naître entièrement la valeur de cetle Bulle. 

D'abord on ne peut dire que l’aäbrogation de la, 
Bulle Ad Dominict entraîne celle de la Bulle Provida, 
Cette Bulle a été publiée après que chaque gouver- 
nement par documents authentiques se fut engagé 


à remplir les obligations découlant du Reichsdeputa- 


tionshauptschluss du 25. 2. 1803 et concernant la 
dotation financière des diocèses à ériger, et après 
que ces gouvernements eurent prouvé la possibilité 
pour eux de remplir les conditions financières devant 
un commissaire pontifical. | 
Contrairement à la Bulle Ad Dominici, seule la 
Bulle Provida a un caraclère contractuel. Et pen- 
dant les négociations antérieures à la publication de 
la Bulle A4 Dominici, aueun gouvernement n’a songé 
à répondre au refus du Saint-Siège d'accepter cer- 
taines disposilions proposées en menaçant de $e 
dégager des obligations pécuniaires qui étaient à 
la base dé la Bulle Provida, Du reste, la Commis- 
sion constilutionnelle dé forg accepta expressémént 
l'obligation de continuer ces prestations pécuniaires: 


X 


2° Premières démarches. 
La nouvelle Constitution du Reich. 


Depuis la fondation de la République de Weïmar, 
les rapports entre l'Eglise et l'Elat en Allemagne n'é- 
taient plus stables par suite de dispositions apparem- 
ment contradictoires de la Constilulion et des accords 
concordalaires-(1). 

De méme qu'après les guerres napoléoniennes, un, 
premier effort fut fait pour aboutir à un accord avec 
l’ensemble des Pays qui constituent l'Allemagne, 
mais devant l'impossibilité d’un règlement général, 
Rome se contenta de traiter avec chacun des Pays. 


Concordats de Bavière et de Prusse, 


Successivement la Bavière, le 29 mars, 1924 ; Ha 
Prusse, le 14 juin 1929, après des négociations où, 
Mgr Pacelli, actuellement secrétaire d'Etat, repré- 
sentait le Saint-Siège, signèrent-et accéplèrent des 
Concordats réglant, d’après les condilions partictrai 
lières de charue pays, un nombre plus ou moins con- 


® sidérable de questions dépendant à la fois dés aulo-, 


rilés religicuses et des autorités politiques. 


Premiers" pourparlers én Bade en 1929. 


engagés en ce moment avec l'Autriche. 
+ Le nonce apostolique à Berlin, Mgr Pacelli, avait, 


ns 


(x) Pourtant, d'après Je Dr Fognn Üoc. cil., p. 4)'et le 


: Dr Gtocrveën (Badische Schulzeilung, n° 5 de 1932), l’As- 


sembléée hationale, en rénonçant à lintérienr de l'Etat 
E F : :) 4. 

à l'exercicé de certains droits, n'avait nullement éù Pin: 

tention de dénoncer les 


précédent). 


862 | 


Le pays de Bade a suivi et des pourparlers sont, 


accords de 1821 et 1827. Le. 
! même point de vue souténiablé était défendu en Prusse, eë 
Bavière ét dans le pays de Wurtemberg (voir le chapitre: 


0092 — 


envoyé, le 29 novembre 1929, une invitation au gou- 


vernement badois à entrer en pourparlers au sujet 


d’un nouveau Concordas. 
Le nonce écrivait notamment : 


Le Saint- Siège est disposé à prêter sa collaboration 
à l’œuvre importante qui consiste à régler par contrat et 
à assurer les relations entre l'Eglise et l'Etat de Bade. 


A la suite d’une décision prise par le ministère 
d'Etat le 23 décembre 1929, le président d'Etat, 
le D" Schmitt, répondit le lendemain au nonce 
apostolique : 


En réponse à la lettre de Monsieur le nonce, en date 
du 29 novembre de cette année, et adressée au soussigné 
président d'Etat, nous avons l'honneur de vous communi- 
quer que le gouvernement badoïs est, en principe, dis- 
posé et désireux de régler, par la conclusion d’un nouvel 
accord, les relations entre l'Eglise et l'Etat et d'adapter 
les anciens accords à la situation juridique en vigueur. 

Mais comme les délibérations budgétaires à la Diète et 
| les travaux préparatoires nécessaires exigeront, les mois 
prochains, toute l'énergie du gouvernement, nous aime- 

rions retarder l'élaboration d’un accord entre l'Eglise et 
l'Etat jusqu'à ce que le budget soit accepté par la Diète. 

A ce moment-là, nous nous permettrons d'écrire de nou- 

veau au sujet de cette question. 


Déclaration du gouvernement à la Diète le 14 janvier 1930. 


14 janvier 1930, le gouvernement badois (1) 
s’adressa solennellement à la Diète par une décla- 
ralion gouvernementale où il était dit : 


\ Le gouvernement présentera probablement dans Ja 
période budgélaire en cours un projet de loi concernant 
un accord contractuel au sujet des relations entre l'Etat 
et les sociétés religieuses. 


Les premières conversations avec le représentant 
du Saint-Siège, le cardinal secrétaire d'Etat, 
Mgr Pacelli, eurent lieu à Menzingen (Suisse) (2), 
le 13 octobre 1930. Le D Iluber, “directeur minis- 
tériel, était chargé de traiter les questions au rom 
du ministre de l’Instruction, 

Une semaine plus tard, le 20 octobre, le ministre 
du Culte et de l’Instruction, le D' Remmele, sai- 
sissait le ministère de celte proposition : 


Le ministère d'Etat est prié de charger le ministre du 
Culte et de l’Instruction, sur la base du projet présenté, 
d'entreprendre avec le Saint-Siège des tractations pour 


régler par un Concordat les relations entre le pays de : 


Bade et l'Eglise catholique romaine. 


Dans l'exposé des motifs, le D' Remmele disait 
notamment : 


Aïnsi (à raison des modifications survenues depuis cent 
ans et par suite de l’état de choses créé par les Consti- 
tutions du Reich et du Pays), la situation de l'Eglise 
catholique romaine ne correspond plus en fait et en droit 
avec le droit concordataire. 


(x) Ce gouvernement s’appuyait sur une coalition du 
Centre, des populistes et des sociaux-démocrates, détenant 
62 mandats sur 88 à la Diète 35 au Centre, 18 aux 
Sociaux-démocrates et 9 aux Populistes. 

(2) Le cardinal Pacelli est protecteur de la Congré- 
gation des religieuses enseignantes de, la Sainte-Croix, dont 
la maiïison-mère se trouve à Menzingen. Depuis sa non- 
ciature à, Munich, il passe chaque année ses vacances à 
la, maison:mère de Menzingen ou au pensionnat dirigé 
par. les mêmes religieuses à Rorschach sur le lac de 
Constance. 


« L/OCUINENtaLCONn Le LATE DU » 


| Partant de ce principe qu'il fu observer une attit 
loyale envers un traité conclu, il s'ensuit qu'on doit étz 
blir un accord entre la situation inlérieure du paye. 
c'est-à-dire la législation intérieure, et les trail 
à l'extérieur. 


tution du Reich demandent également une nouvel el 
rédaction du traité. Cet article ne contient pour la régle-M 
mentation des situations ecclésiastiques que des normes € ù 
des directives laissant l'exécution et la rédaction à x l 4 
législation de chacun des différents Pays. Les raisonsh 

générales de la législation et de la politique de l'Etat.iM 
comme aussi les intérêts des citoyens badois appartenanthh 
à l'Eglise catholique romaine, militent en faveur d'une) 
réorganisation des relations entre le pays de Bade et Je] 
Saint-Siège. Les pays de Bavière et de Prusse ayant déjä|" 
réorganisé leurs relations en concluant de nouveaux} 

traités avec le Saint-Siège, et le représentant du Saint- {D 
Siège en Allemagne ayant invité le gouvernement badoiïsil 

à une démarche semblable, la coalition gouvernementale || s 
considère qu'il est utile d’entreprendre le plus tôt pos- 1 L 
sible la réorganisation concordataire. | 


Les délibérations budgétaires, des changements|} 
ministériels et d’autres causes firent encore traîner 
les choses. Le 13 février 1931, les députés allemands-i 
nationaux ayant posé une question au gouverne- 
ment pour savoir où en élaient les traclations eni 
vue du Concordat, le gouvernement se contenta de! 
répondre que jusqu'ici il n'existait au ministère! 
d'Etat aucun projet de Concordat,. É 

Un nouvel événement allait pourtant survenir! 
qui devait donner à la question un regain d’actua-| 
lité : le décès de l’archevêque et la succession au 
siège archiépiscopal, 


Proposition de | « Evangelische Volksdienst » | 
et attifude favorable du Centre. Pe 


Dans la deuxième moitié de novembre 1 
l’Evangelische Volksdienst déposa à la Diète de Badet 
une proposition contenant les réclamations des « pro-» 
iestants positifs » en ce qui concernait les traités:| 
avec les Eglises, et le D' Schmechel, du même 
groupe, demanda au Centre quel était son point def 
vue et s’il voulait sérieusement une parité véritable! 
entre les deux confessions religieuses. | 

Ce fut l’ocasion d’une discussion publique sur la4 
nécessité des Concordats et sur leur contenu éventuel. || 

Le chef du Centre, le D' Ernst Foehr, se prononça | 
en Ces termes dans une assemblée tenue à Fribourg | 
le 20 novembre : 


Je peux garantir qu'aucun membre du Centré badois ne 4 
songe à troubler, de quelque manière que ce soit, la paix 
et la parité religieuses, Nous n'avons jamais poursuivi: 
d'autre but que de conclure, autant que possible en même 
temps, des traités absolument paritaires avec les repré- 
sentants des deux groupements religieux... Il faut sel 
garder de deux erreurs extrêmes : celle de la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, et celle du système de l'Eglise! 
d'Etat imposant à l'Eglise des entraves jusque dans le} 
domaine de son, activité absolument propre. : 

Le Centre rejette les deux erreurs. 

La première est contraire à sa conception chrétiens | | 
de l'Etat ; à l'égard de la seconde, il est suffisamment | 
protégé x les expériences douloureuses que pendant | 
nombre d'années l'Eglise a vécues précisément dans l'Etat | 
de Bade. 

L'opinion de l'Evangelische Volksdienst. est donc en | 
même temps celle du parti du Centre. Ils réclament tons | 
deux d’un Concordat une collaboration pacifique entre | 
l'Etat et l’Eglise, et des garanties pour la vie propre et || 


pour la liberté de l'Eglise, afin que, conformément à sa 
mission divine, elle puisse s'acquitter de ses devoirs 
» envers l’Elat et envers tout le peuple, 

… Gest la raison pour laquelle le Centre réclame en pre- 
. mier lieu et principalement l'assurance que l'enseignement 
religieux restera tel qu'il était jusqu'ici. Dans le passé, 
le Centre a lutlé trop longtemps contre la clause politique 
» pour se résoudre maintenant à l'adopter. 

- Il] va aussi de soi que l'Eglise doit participer aux 
nominations des chaires universilaires de la Faculté théo- 
logique dont les professeurs ont la responsabilité de 
former les étudiants en théologie. 

Il en est de même quant aux nominations de professeurs 
“de religion et d'autres postes dans les instituts publics 
et touchant le ministère pastoral. 

=. Il ne peut pas non plus y avoir une divergence d’opi- 
…nion sur la question du maintien de la situation juridique 
“concernant les prestations financières faites par l'Etat à 
…j'Eglise comme sur la question de la protection légale 
Ê des dimanches et des jours fériés. On ne peut que 
… désirer que tous les partis qui adoptent ou prétendent 
adopter le point de vue « chrétien-positif » se com- 
… portent de la même manière que l’Evangelische Volksdienst. 
dr Ainsi, une grande œuvre de paix serait bientôt établie 
“entre l'Etat et l'Eglise (r). 


- 


Changement d’attitude du Parti d'Etat. 
…_ Le Parti d'Etat du pays de Bade se prononça 
—_ dans son organe, la Neue Badische Landeszeilung. 
—…_ Jusqu'en décembre, il mainlint que ce n'’élait pas 
fe moment d’un Concordat. Mais la mort de l’ar- 
… chevêque détermina un changement de position assez 
rapide. Ce journal écrivait, en effet, le 22, 12. 31 


{n° 648) : 


Il semble que par un événement inattendu la question 
du Concordat soit devenue soudainement très actuelle : 
la mort de l'archevêque met à l’ordre du jour de la 
politique badoïise la question de savoir de quelle manière 
)_ on procédera à la désignation du successeur au siège 
+ ”archiépiscopal de Fribourg. [...] 

: La « nouvelle Bade », en renonçant aux privilèges des 
“ ducs de Bade, a conféré sur ce point une liberté entière 
Lau Chapitre cathédral, et c'est pourquoi l'archevêque Fritz 
ma été appelé à la charge pastorale par la libre élection 
‘du Chapitre (2). L'Etat ne réclamait ni le droit d’ap- 
“probation ni le droit de désapprobation, Mais voilà que 
par décision pontificale le droit d'élection est retiré au 
Chapitre et remplacé par une nomination directe de 
Rome. A Fribourg et à Carlsruhe, on se trouve placé 
devant le fait que l'abandon de tout droit de participer 
à la nomination du chef de l'Eglise catholique badoise 
n'a pas, comme on le pensait, donné toute autorité au 
Chapitre en tant que représentant des catholiques badoiïs, 
mais, comme on ne l'avait pas prévu, à la Curie romaine. 
L. On comprend que cette situation ne semble pas con- 
._ venir tout à fait aux représentants de l'Etat, et il semble 
| que l'opinion prédominante des milieux gouvernementaux 
h est que seule la conclusion d’un Concordat pourrait y 
remédier. 


n 


Attitude équivoque des Allemands-nationaux. 


Le parti des Allemands-nationaux se prononça 
d’une façon assez équivoque suivant les déclarations 
ÿ émanant du conseiller ecclésiastique, le pasteur 


É à 


__ avec 


Cf. Bayerischer Kurier (24. 11. 31). 
Le journal oublie de dire que cette élection eut lieu 
la permission du Saint-Siège, pro hac vice, accordée 


ET L a AE 4 *. Ar APE. à L 1 % LR il 4 tu 
DES ET « Les Questions Actuelles » 


AN A 


Mayer (1). Ce dernier, porte-parole du comité pro- 
teslant de ce parti — comprenant également un 
comité catholique — écrivait le 3 décembre 1932, 
dans la Breisgauer Zeilung, un article dont la Ger- 
mania (1. 1x 33) donne un résumé où nous lisons 
les passages suivants : 


Il croit trouver « un mélange malsain, dangereux et. 
nuisible de religion et de politique » chez les membres 
de l’'Evangelische Volksdienst, qui pour des raisons con- 


nues — l'échec électoral de Mayer — lui sont une épine 


dans l'œil... Après cette polémique sur des questions géné- 
rales, le pasteur Mayer constate que « dans le nouvel 
Etat des délibérations en vue de la conclusion d’un Con- 
cordat sont devenues inévitables ». 
assurer une collaboration avantageuse, évitant, dit-il, 
autant que possible, tout conflit. En parcourant la pro- 
position faite par l’Evangelische Volksdienst en vue d’un 
Concordat et le commentaire du député, le D" Schme- 


chel, il n'y trouve rien « que nous n’ayons dit depuis 


des années ». Aussi, d'après Mayer, la proposition de 


l'Evangélische Volksdienst arrive bien tard puisque les. 


tractations sont en cours depuis longtemps. 


On voit que le D' Mayer tient à minimiser la propo- | 
dernière 
remarque est fausse, car un projet de Concordat n’a pas. 


sition des autres protestants. De plus, sa 


encore été déposé au ministère d'Etat. L'éveil donné par 
l'Evangelische Volksdienst vient done au bon moment 


tandis que les allemands-nationaux se sont refusés à toute pd 


activité tendant à faire prévaloir les valeurs « chrétiennes- 


positives » dans un Concordat futur. Ils se contentent de à 


la critique de M. le pasteur Mayer » (2). 


3° Nomination du nouvel archevêque 
de Fribourg-en-Brisgau. 


Par l’intronisation solennelle de l’archevêque 


966. 


Un Concordat doit 


Conrad Grocber, le 20 juin r932, le siège archiépis-. - 


copal de Fribourg, vacant depuis la mort du 
D’ Carl Fritz (7. 12. 8x), était de nouveau occupé. 


L'élection de l'archevêque 
et la Bulle « Ad Dominici gregis ». 


Le droit en vigueur pour les nominations à ce : 
siège archiépiscopal était fondé sur la bulle Ad. 


Domini gregis du 11 avril 1827, qui stipule : 


1° Chaque fois qu'un siège archiépiscopal ou épiscopal 


sera vacant, le Chapitre de l'église cathédrale communi: | 


(x) Le pasteur Mayer était de 1918 à 1929 député el 
chef de la fraction allemande-nationale à la Diète. En 
199, pendunt la campagne électorale, il fut battu par 
le candidat de l'Evangelische Volksdienst. Déjà en 1907 
il avait déclaré « Les catholiques ultramontains sont 
une écharde dans la chair de la nation allemande. » 

(2) Les Heidelberger Neuesten Nachrichlen du 20. xx. 
31 (n° 271) ont donné un compte rendu d’un discours de 


ce même M. Mayer où celui-ci se livrait à une critique: 


bien plus négative encore : Le sujet de son discours était : 
« Le devoir du comité protestant du parti allemand- 
national, surtout en ce qui concerne le Concordat. » Il y 
disait notamment : \ 

« Le Concordat qui menace à nouveau l'Eglise protestante 
de Bade est en tout cas, comme en Prusse, quelque chose 
de douloureux et de peu glorieux. Le Centre a l'intention 
de résoudre les questions d'administration et de droit 
des fonctionnaires de telle manière que l'indépendance de 
l'Eglise protestante en soit diminuée. Cela, l'Eglise ne 
peut le tolérer... L'Eglise protestante ne peut pas se con- 
tenter d’un nouveau Concordat prussien, et un Concordat 
badoïs est une chose superflue puisque la silualion est 
réglée par la loi de 1860 et par la Constitution du Reich. 
Pourquoi encore ce Concordat ? Parce que le Pape le 
veut. Il faut opposer le protestantisme au catholicisme. » 


‘ist 


tÀ 


1 


A Ie 
Le 


\quera dans: le ‘délai! d’un: mois à compter! du jour : de la 
vacance: les noms des: candidats. mernbrès du clergé: dio: 
césain, qu'il jugera,. selon: les dispositionsr des. sacrés: 
canons}: capables et aptes à gouverner dignement el sain 
tement l'Eglisé archiépiscopale ou épiscopale. Sii par 
hasard parmi les candidats il s'en trouvait qui ne fussent! 
pas également agréables au prince du Pays, le Chapitre 

effacera leurs noms de la: Este, qui pourtant devra rester 
comiposée d'un nombre de candidats suffisant pour que 

Je choix du nouvel Ordinaire puisse avoir lieu: Alors le 
Chapitre procédera à l'élection carionique de l'archevêque 
ou de l'évêque, qu'il choïsira, selon les’ formes caro: 
niques en usagé, parmi les candidats dont les noms auront’ 
été maintenus sur la liste, et il adressera” au coûrs du 
mois l’aète authentique de cette élection au Saint-Père. 

2% Le: Souverain Pontife, conformément à l'instruction 

| rédigée par ordre du Pape Urbain VIT d'heureuse mé- 
ioire, ordonnera à la commission de dresser le procès 

d'information sur l’état de l'Eglise et sur les qualités des 

personnes deslinées à être promues à l'Église archiépisco- 

pale où épiscupale, et après avoir reçu le résultat de cés 


informations, si le Saïnt-Père juge que les qualités exi- 


‘gées d'un évêque par les canons se trouvent réunies dans 
la personne élue, il lui donnera l'institution canonique 
par Lettres äpostoliques, d’après les formées établies et dans 
le plus bref délai possible: 

\ 


Lettre’ « Re sacra » de Léon XI. 


Dans une lettre, Re Sacra, du 28 mai r827, 
Léon XIT informait ainsi: les Chapitres de la! nro: 
vince rhénane de leur droit d'élection : 


Comme par les susdites Lettres apostoliques Nous vous 
avons criféré le droit d’élire l'évêque selon éértaities lois 
déterminées, Nous avons voulu: vous le faire savoir spécia- 
lement pour que dans l’accomplissement de cet acte très 

. grave vous cherchiez l® gloire du Dieu tout-puissant, l'avan- 
tagé dé là réligion, le bien des fidèles ét votre propre salut 
étérnél..… Puisqué, d'après là parole d’Yves de Chärtres, 

l’on! voit prospérer ét fructifieér l'Église lorsqu'il y à entente 

entre le gouvernement et le sacerdoce, vous aurez à nom- 
mer ceux dont vous savez, avant l’aète solénnel de l’élec- 
tion, qu'ils joignent aux autres qualités déterminées dans 
le droit ecclésiastique une grande prudence et qu'ils ne 
sont ‘pas désägréables du prince souverain. (rt) 


Un placef du gouvérnernent avait incorporé eëétte 
Bulle ecclésiastique dans le droit civil, et des chan- 
geémérls ré pouvaient Survétir Qué pär un commun 
accord ou par rénofcialion d’un des ayants droit. 


Constitution de Bade 
ef Les nominations ecclésiastiques. 


La nouvell: 


Dépuis cétte époque jusqu'en 1950, aucuné modi- 
fication n'élait survénüe, mais la Constitution ba: 
doise, votée le 21 mârs dé cetté mêmé année, con: 
tenait la disposition suivante : 

$ 18 : Tout habitant du Pay£ jouit de: ki liberté dé con- 
science absolue et d'une égale protection pour les mani: 
festations dé sa croyance. 

Nul, notimment aucun fonctiorinaire ow membre de 
la force armée, ne peut être contraint de participér à. un 
ñéte ou à uné fête éultuéls, ni étre empêché de rémplir 
£es devoirs réligieux. 

Tous les groupements ecclésiastiques et religiéux recon- 
nus par lEtat ont des droits égaux. Ils constituent des 
corporations dé droit publié et ônt le droit de lever des 
impôts sur lèurs membres (Selbsibesteuerunig) d’après les 


(x) Raëcolta di conicordali sw malerie ecélesiastiché {ra 
la santa $ede ét le autorità eivili, éditée par AncéLo Mvr- 
cari. Romé, r019, pp. 501 et 508. 


: 


lois ‘dus Pays 2 HIst règlent : et adninistrent ‘léurs aff. 


| générales de l'Etat. En particulier, la nomination at | 
_ emplois ecclésiasiques est faite par Jesi 
. mêmes! (r). 


x: à 


UE 
d 


Es 5 RE Va 
librement: et de façom autonome: dans: le, cadre des” I0is | 
ele. | 


Eglises : 
+ LA A | 
Péndänt les travaux préparatoires de cette Consti: . 
lution, 18: Comité constitutionnel! de , l'Assemblée ; 
nationale de Bade déclara ouvertement « que cæ| 
droit de l'Eglise de nommer elle:même aux offices | 
coclésiastiques comportäit égalèment le: droit de faire | 
lës nominations aux postes ecclésiastiques les plüs 
élevés sans l'intervention de l'Etat et que: par’ consé: 
quent! l'Etat renonçail aux droits: qu'il! avait exercés | 
jusqu'alors dns les nominations aux sièges épiscos | 
AUXY )). F 
ê L'Etat badois avaitlil “réellement renoncé # son | 
droit concordataire et: pouvaittil encorc' exiger d'être | 
entendu dns: los nominüälions épiscopales 7 — » 
Plusieurs démarches restèrent sans résultat, 


Nomination directe 
de MË* Groeber' 4 l'archevéshé’ dè' Fribourg» 


La mort de Mer Fritz rendit la question subites : 
ment plus actuelle, mais, aucun! accord n’interves 


nant, le Saint-Siège nomma six mois plus tard, sans | 
que le Chapitre eût été appelé à :se prononcer, le : 
successeur au siège de Fribourg. | 
Voiei la Bullé de nomination : 
Bulle de S. S4 Pie XT (21. 5: 32) 
PIE, 24 
ÉVÊQUE ET SERVITEUR DES SERVITEURS DE, Dieu, SALUT Er : 


BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE AU CHAPITRE MÉTROPOLITAIN | 
ARCHIÉPISCOPAL, AU CLERGÉ ET AUX FIDÈLES DE LA VILLE | 
EF DE L'ARCHEMIOCÈSE" DE FRIBOURE. à ; 


Aprèé avoir entendu Nos vénérables frères les cardinaux ! 
de la Sainte Église Romaine et en vertù de Notre autorité | 
apostolique, Nous avons délié Notre vénérable frère Conrad | 
Groéber du lien qui l’atfachait à l'Eglise cathédrale de : 
Meissen pour le placer comme archevêque et pasteur à Ja | 
tête dé l'Eglise métropolitaine de Fribourg, aujourd’hui | 
privée de son chef. : | 

Nous vous en donnons connaissänce et Nous vous exhoôr: : 
tons dans Ie Svigneur À recevoïr le père et posteur de : 
vos âmes, l'archevêque nouvellement élu, Mgr Conrad ! 
Grôeber, avec dévouement, en lui témoignant l'honneur ! 
qui lui est dû, en obéissant à ses indications et à ses 
äverlissements salutaïres. Aïinsi &üra-t-i] la joie de trouvér | 
én vous des fils dévoués cf amrez-vous vous-mêmes la joie 
de trouvér en lui un pèré bienvéillant. 

Nous désirons et Nous ordonnons que, par décision off | 
ciellé de lOrdinaire qui dirigé actuellement l’aréhidio- : 
cèsc, Notre prékente Lettre soit lue publiquement tant à 
la première session du Chapitre cathédral qui se tiendra 
après la récéption: de la présente que dans l'église métro- 
politame, du haùt de la chaïré, le premier dimanche ot 
fête d'obligation. | | 

Donné à Rome auprès de saint Pierre, le àr mai r933, | 


à 
dans la onzième année de Notre pontificat. — A. E,. 


Fr. Anpreas, cardinal Frünwirra, | 
chancelier de lEglise romaine. 

Vincenzo Biancri-CAGLIESI, 

prôtonotaire. | 

DomEnreo Jornro, | 

protonotaire. | 
chan. ALFREDO LiIBERATI, 

ajutante de la chancellerie apostolique. 


(6) Cf. 


Les Constitutions modernes, IVe 6d., vol. 
108. ï 


P. 


Ka “ Ée à ' Les 


LORS Lire > AE : AE ca 
M7 CERTES NT Ye ! nAT LATE 
, ES PAPE CE Le ! y L \ ‘y 
Prise de possession de M8 Groëber. 
É. - Discours de M: Burger. 


- mation au nouvel archevèque, l'évêque auxiliaire et 
… doyen du Chapitre, Mgr D° W. Burger, tint le dis- 
__ cours suivunt (8 juin) : - | 

“ En cet instant solennel, l'archevèque nouvellement 
nommé et son Chapitre cathédral se réunissent pour la 
mière fois dans la salle du Chapitre sous le signe 
de la parole augustinienne : Roma locula, causa finila. 
La cause présente est la cessalion de la vacance du 
ège archiépiseopal et sa nouvelle occupation. La moitié 
Pune ‘année s'est déjà écoulée ucpuis que feu 
IS. Exec. Mgr l'archevèque Charles a fermé les yeux. Avec 
gralilude et avec amour nous ‘nous rappelons en ce 
“moment le souvenir du pasteur défunt dont Votre Excel- 
Aence prend aujourd'hui pour la première fois ln place. 
Pius ln vacance se prolongetit, plus devenuit pressant et 
ménéral le désir d'avoir un suecesseur sur le siège archié- 
piscopal inoccupé. 

Roma locuta, Rome a prononcé la parole de délivrance 


Bien qu'une coutume séculaire voulñt ‘que le Chapitre 
cathédral élise l'archevèque de Fribourg, ce Chapitre 
accepte avec une joie cordiale la nomination de Votre 
ÆExcclience faïle par S. 8. Pie XI. Le Chapitre cüthédral 
de Fribourg partige les sentiments d'un Daniel O'Connel, 
je chef des catholiques d'Irlande, dont la dernière volonté 
mnétait : « Mon cœur à Rome ». 
mu Notre cœur bal- d'amour pour Je Saint-Père et se dit 
que ce que Rome fait est bien fait. C'est pourquoi nous 
Mrejctons énergiquement les insinuations de la Frank/furter 
Zeitung, parlant d'une « lutte entre Ja Curie et le Chapitre 
mu cathédral ». 
. Nous avons accepté la nomination de Votre Excellence 
E,è Varchevêché de Fribourg avec une grande joie :parce 
__ que notre cœnr est aussi remp'i d'amour et de confinnce 
M pour-vous. Vous n'êles ‘pas wn inconnu pour NOUS ; VOUS 
D apparteniez: à notre collège, vous étiez prètre .dans notre 
Le archidiocèse. Un cœur ne s’enflamme qu'au contact ‘d'un 
ÉnAutre cœur, et scule la confiance provoque de dla confiance. 
Nous avons loujours trouvé dans l'élu du Suaint-Père une 
— amilié fidèle ct une confiance accucillante. - 
| connaissons et nous apprécions la franchise de 
“votre caractère, nous connaissons Ct nous apprécions votre 
simplicité naturelle. C'est pourquoi nous vous acceplons 
- en toute confiance, avec un amour sincère et avec respect 
€t reconnaissous avec joie que Île choix du Saint-Père est 
» notre choix : Roma locula, causa finila (1). 


D'scours du D: Schmitt. 


Au banquet qui eut lieu à l’occasion des fêtes de 
’inlronisalion, le 20 juin 1932, 
 badois, le D' Schmill, exprima Îles félicitations des 
“gouvernements badois el prüssien. Il ajoula : 


Vos éminentes qualités personnelles dans {ous les 
domaines, surlout au point de vue ecclésiastique et patrio- 
“tique, ont permis au gouvernement badois de témnigner 
immédiatement son assentiment lorsque M. le cardinal 
secrétaire d'Etut, Mgr Pacelli, communiqua ui gonvernic- 
ment que le Saint-Père avait Tintention de nommer 
dévèque Dr Groeher à J'archevèché de Fribourg. 

Le gouvernement badois a pu d'autant mieux consentir 
|n pro hac vice cet sine pracjudicio Juluri lemporis, et tout 
en maintenant sa conceplion des droits qui lui reviennent, 
… que M. le cardinal secrétaire d'Etat avait ajouté, en 


{n) Publié dans le St Konradsblalt Jür die Erzdioezese 
Freiburg. n° 25, 19 juin 102, p. 370, reproduit dans 
 “Ecclesiaslica, n° 29 du 16 juillet 1932. 


RE demettent «solennellement la Bulle dé nomi- | 


“en élevant Votre Excellence sur le siège de saint Conrad. , 


- derita appuyés par le gouvernement badois et des. cutho- 


le président d'Etat 


EU Ar OC : « NV 


nl 


:] s8ammuniquant la décision du Saint-Siège, que par cette or 
| décision il n'enteudait toucher en rien aux questions fu 


tures de principes juridiques. (Sr 
Le président ‘exprima d'espoir que les relations de droit 4 
et de fuit entre l'fglise et l'Etat pourraient ise rélablir 


d'une manière aussi amicile-et par l'accord des volontés, 
comme dans ce tas particulier (1). 


_ Commentaires de presse. 


Citons ici quelques extraits des commentaires de 
presse sur les incidents qui se seraient produits ah 
l’occasion de celle nominalion épiscopale : 

Neue Zuercher Zeilung (n° 1184, 24, 6. 32) : 


La manière dont le nouvel archevêque de Fribourg ést  : ée 
monté sur le siège de. saint Conrad ét les faits qui ont | si 
précédé celte installation valent : d’être remarqués. La + 
nomination ‘s'est faite par Bülle pontificule en supprimant “ 
le droit d'élection du Chapitre. Tout un temps a passé | 
en combats derrière les coulisses, combats qui impliquaient 
la question concordataire et où Je ‘Chapitre cathédral, le | 
gouvernement et de Gentre mainlenaicnt contre la Curie. : #34 
le droit d'élection des chanoines et Icur cundidat, ‘qui. re 
n'était pas l’évêque de Mcissen. LUE 

La défuite. du, pays en faveur de Vautorité centrale 
romaine est d'une importance “qui dépasse le cas parti- RARES 
eulicr. Il cest ivrni que la nouvclle législation écclésias- : 
tique, dans de Code de Droit canonique de 1917, éserve ! 
en principe la nomination des évêques au Siège aposto- 
lique, mais la possibilité de reconnaissance des droils exis- 
tants des Chapitres cathédraux y est expressément men- è 
tionnée. En fait, ce droit a toujours existé, ct, d'après les La 
Bulles pontificales, d'Elnt ya toujours :eu une part l'in: Ve 
flucnce. Bien que la situation juridique soit devenue dou-! 
téuse par suite de la déclaration de la Constitution du 
Reich qui accorde aux Eglises la pleine liberté pour la 
nornination, il resle vrai que même cn 1920, trois ans: 
par conséquent après la mise en igtieur du nouveau Droit 
canon, le Chapitre de Fribourg a exercé son droit d'élec- 
tion au moment de la vacance du siège archiépiscopal : 
de cette ville, et c'est également un fait que les Goncor- 
dats prussien et bavarois accordent à l'Etat ainsi qu'aux 
(Chapitres un certain droit, moindre ül est vrai que celui ÿ ni 
d'autrefois. Au moment de la nomination des stiecesscurs 
aux sièges épiscopaux de Würlemberg et de. Rottenburg, 
il y a eu en ce séns une entente chire les autorités ecclé-. 
siastiques et les autorités politiques du Pays. 

Or, il semble hien, d'après le discours du président l'Etat. 
badois au moment de l'introuisation du nouvel évêque, # 
que le gouvernement badois n'a pas été complètement if 
ignoré par la Curie en ce qui concerne la nomination 
nouvelle. IT est d'autant plus frappant qu'on s'est passé 
du Chapitre cathédral et qu'on a fait abstraction ‘des dési- 


UE 


x 


ne 


Hiques du pays. D'autant plus que des égociitions de 
ces dernières semaines pour aboulir à un GConcondat per- 
meltaieut d'espérer la prise en considération de l'option 
de l'autorité badoise pour la nouvelle nomination à Vlar- : 
chidiocèse de Fribourg. 

L'élonnement du public fut grand lorsqu'il constata 
que la Curie avait nommé l'évêque de Meissen en passant 
outre à la volonté du Chapitre cathédral. Les raisons 
de cctte manière étonnante d'agir de la part de Ja Curie 
et de celte décision prise par l'autorité centrale de Rome { 
_ décision qui à dû avoir une répercussion dotlourcuse ñ 
dans les milieux catholiques quoïqu'ils s'ubstiennent ratu- 
rellement de toute espèce de critiques — scraicnt dans la 
résistance qu'apposiient les autorités compétentes du pays 
à certaines réclamations de In Curie concernant les ques- à 
Ces réclamations auraicnt élé beau- 


1 


tions concordatuires. 
ÉTARES PINCE 

(1) Deulsche Bodenseezeilung n° 141 du 21 juin 1932, 
reproduit dans Ecclesiaslica, loc. cit. 
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_ coup plus grandes que celles formulées à l'occasion du 

_ Concordat prussien. . 
j Ainsi donc, c'est par représailles contre les obstacles 
v. El que rencontre sa politique concordataire dans le pays de 
Bade, que le cardinal secrétaire d'Etat, Mgr Pacelli, aurait 
_ procédé, à la nomination de l'évêque de Meissen en se 
passant du Chapitre cathédral. Quoi qu’il en soit, après 
had ces incidents, la question du Concordat en Bade peut 
maintenant dormir pour longtemps, ce qui ne peut que 
tranquilliser une grande partie du pays, et spécialement 
l'Eglise évangélique, avec laquelle un traité d'Etat avait 
tété préparé également. 
| Des idées semblables ont été émises dans la 
Frankfurter Zeitung auxquelles répondit le Schwue- 
bische Merkur, dans son numéro 133. 


IV. —— L'attitude des partis politiques l'). 
Le parti sociaidémocrate. 


L'accord qui servit de base à la coalition gouver- 
nementale, conclue entre la socialdémocratie et le 
centre de Bade en 1929, prévoyait la conclusion de 
traités ecclésiastiques, é 

Cette décision fut également acceptée lorsqu’en 
1031 la coalition s’élargit par l'entrée du parti popu- 
liste allemand. À ce moment, la socialdémocratie se 
déclara expressément disposée à collaborer à la con- 
clusion des. traités (2). 


ee 


(x) Article publié dans Ecclesiaslica (4. 3. 33)., 

(2) D'après le Dr Foehr dans le Badische Beobachier, 
n° 327 du 26. 11. 32. On y trouve encore des détails 
intéressants sur la part et l'influence revenant aux social- 
démocrates dans l'élaboration du  Concordat : « Le 
ministre de l'Enseignement, le DT Remmele, socialdémo- 
crate, en exécution loyale des accords de coalition, s’est 
efforcé de hâter la conclusion des Concordats. Il eut 
notamment des entretiens personnels avec des représen- 
. ‘tants des deux Eglises, et le 16 septembre 1932 l'accord 
Ë était fait sur tous les points : il y était tenu compte des 
; désirs des autres membres de la coalition sur de nom- 
breuses questions. La socialdémocratie avait exigé qu'il 
fût satisfait à ces désirs parce qu'elle voulait voter pour 
les traités. Et c’est pourquoi on accéda à sa demande. » 

Un passage du journal libéral, la Badische Presse 
(n° 5o4 du 28 octobre 1932), fait allusion À la même 
question en disant: « On peut constater combien le 
Centre et l'Eglise catholique tiennent à la conclusion du 
Concordat par le fait qu'ils approuvaient presque sans 
exception toutes les propositions de modification faites 
par les socialdémocrates, à tel point qu'à la fin il ne 
restait plus grand chose de ce qu'avaient voulu le D' Foehr 
et le D' Baumgartner. » < 
Ve Le chef de la fraction socialiste à la Diète, le conseiller 
d'Etat Rückert, déclara expressément (Badischer Beo- 
ï bachter, n° 326, 25. 1x1. 82) que le Centre avait accepté 
: _ toutes les propositions socialistes. Quant aux délibérations, 

$ il dit : « Aux premiers pourparlers, en vue de former un 
gouvernement, en novembre 1929, on se mit d'accord sur 
le principe de conclure un_Concordat, mais on décida 
en même temps qu'on ne toucherait pas à l’école simul- 


me tanée. Le gouvernement d'Etat décida le 10 décembre 
À, 1929, à l'unanimité, de conclure un Concordat. Puis il fit 
x RIM en janvier 1930 une déclaration à laquelle nous n'avons 


pas contredit. Une proposition des communistes opposée 
à la conclusion d’un Concordat fut rejetée à l'unanimité, 
moins les trois voix communistes, Après quoi, le cama- 
! rade Remmele ouvrit les pourparlers préparatoires ; enfin 
eurent lieu les délibérations sur le projet du ministre de 
> l’Instruction, le D' Baumgartner, qui fut l'objet d’une 
lutte passionnée. Le député Reinbold, constatait l'ora- 
teur, avait activement collaboré à toutes les délibérations 
et n'avait pas protesté lors du vote final au Conseil des 
ministres. 

» La rédaction du protocole final est le travail commun 

des camarades Reinbold et Rückert. » 
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\t7 LUE \ NS , US st: 
L'opposition, que les socialdémocrates mani " 
ièrent plus tard contre les traités avec les Eglises, 
venait de l'aile de Mannheim du parti et avait sa. 
cause dans la manière dont avaient été traités les: 
socialistes religieux au synode de l'Eglise évangé- 
lique (x). 
Les communistes exploitèrent, pendant la cam-| 
pagne électorale pour l'élection du Reichstag du! 
6 novembre 1932, la politique socialiste is À 
aux Concordats, et ils se livrèrent à une propagande 
passionnée contre ce parti (2). 
Par ailleurs, on entrevoyait déjà dans le Reich la | 
possibilité d’une entente politique entre les natiomal- | 
socialistes et le Centre. Ce fut pour les organes 
du parti socialdémocrate une raison de publier M 
décision prise à l'unanimité le 24 octobre sui-| 
vant (3). 


Le bureau du parti et la fraction à la Diète ont décidé ! 
après un examen attentif de la situation politique de | 
refuser leur approbation aux Concordats envisagés par le | 
gouvernement. 


Le 11 novembre, la fraction socialiste à la Diète : 


- interpréta cette décision dans le sens d’une absten- : 


lion au moment du vote (4). Ainsi, pensait-elle, elle : 
se conformerait à la décision du parti tout en peér- - 
mettant le vote des Concordats par le jeu de ls: 
majorité parlementaire à la Diète (5). | 


(rx) Les événements ont rendu l'opposition socialdémo: : 
crate beaucoup plus intense. Les socialistes de Mannheim, : 
adversaires des concordats, objectaient (d'après une cor: : 
respondance de la Koelnische Zeitung, n° 589, 27. 10. 32h. . 
qu’il était absolument impossible — et qu’on ne pouvai | 
tolérer — de conclure un accord avec l'Eglise évangélique : 
puisque le gouvernement de cette Eglise avait de luwi- : 
même commencé par exclure les socialistes religieux ef | 
les libéraux de toute influence sérieuse sur les intérêts : 
ecclésiastiques par des « procédés bas et vulgaires 5% ! 
Puisque les deux Concordats devaient former un tout, om 
ne pouvait plus penser à conclure un Concordat avec : 
l'Eglise catholique seule. | 

(2) C'est dans l'éventualité d'une telle propagande que : 
la socialdémocratie avait voulu et obtenu un ajournement } 
de la question concordataire jusqu’après les élections pour : 
le Reichstag. Le correspondant badois de la Neue Zürcherr 
Zeitung (n° 1997, 30. g. 32) écrit à ce propos: « Du: 
point de vue de leurs intérêts il serait très inopportum à 
de charger la campagne électorale du poids de la ques- - 
tion concordataire. Déjà ils ne sont pas très à leur aise 
avec cette affaire que la coalition leur impose. Ils aimé- - 
raient autant qu'on n’en parle pas trop et que l'affaire : 
se passe avec le moins de bruit possible. Ce parti ne: 
sait que trop que ses membres ne professent aucum 
enthousiasme pour cette affaire. Mais les communistes ne > 
leur feront naturellement pas ce plaisir. Ils exploiteront | 
de toutes leurs forces læ participation de la socialdémo-:- 
cratie au Concordat. C'est pour cette raison que Jai 
socialdémocratie préfère ne pas traiter du Concordat à la: 
Diète durant la campagne électorale et qu’elle veut! 
l'ajourner jusqu'après les élections. Il paraît que la frac-! 
tion socialdémocrate à la Diète a pris des décisions dans 
ce sens. » : 

Ce sont également des considérations de tactique élec- 
torale qui ont décidé dans la suite de l'attitude du parti. 

(3) Cité dans le Badische Beobachter, n° 297, 27. 10. 32. | 

(4) V. Badischer Beobachter, n° 313, du 12 novembre 
— D'après ce que rapporte Der Freidenker (n° 23 du 
I. 12. 32), cette décision fut prise, après de chaudes dis-! 
cussions au sein de la fraction, par 1r voix contre 7.0 | 

(5) La composition de la Diète badoise, résultant des | 


élections d'octobre 1929, était la suivante: Centre 
35 députés, socialdémocrates 18, communistes 5, natio-! 
nalsocialistes 8, allemands-nationaux 4, Evangelischer! 


Volksdienst 3, parti d'Etat 6, fraction des populistes et 
du parti économiste 9. Dans le cas de l’abstention des} 
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. La direction socialdémocrate, guidée par une lac- 

que de parti et jusqu’à un certain point aussi par 
ne antipathie culturelle, publia contre celte atti- 
tude de la fraction la déclaration suivante (1) : 


M La fraction du Landtag fait savoir par la presse qu'elle 
s’abstiendra lors du vote sur le Concordat avec l'Eglise 
tholique, Ce faisant, les membres de la fraction 
ennent seuls la responsabilité de l'acceptation éventuelle 
du Concordat par le fait de leur abstention. Mais cette 
attitude ne correspond pas à la volonté de la majorité 
olue de la socialdémocratie badoise, La majorité désire 
e la fraction rejette positivement le Concordat. Ainsi 
| majorité de la fraction se met sciemment et inten- 
nellement en opposition directe avec la majorité du 
ti: La direction et le bureau du parti ont mis en 
yre tous les moyens statutaires pour que la fraction 
iodifie son attitude, nuisible au parti. Conformément 
la décision du Congrès de Berlin de 1924, la décision 
rèême dépend maintenant de la fraction qui siège 
tuellement à la Diète. La direction socialiste regrette 
de ne pouvoir annuler la décision de la fraction. Mais elle 
‘hésite pas à déclarer publiquement qu’elle considère 
<otte attitude de la fraction comme fausse et nuisible au 
parti. 

dj: direction avertit la fraction une fois encore, à la 
ernière heure, de ne pas mépriser la volonté de la majo- 
ité du parti et de rester dans les rangs avec les autres 
“social-démocrates de Bade. 

M Le peuple désire du travail, la liberté et du pain, et 
“non pas la conclusion de traités ecclésiastiques. 


La fraction maintenant son point de vue (2), on 
D convoqua alors pour le 27 novembre à Offenburg 
un congrès socialdémocrate extraordinaire ayant pour 
“mission de résoudre le conflit. 
F Le congrès, se basant sur les conséquences poli- 
l'attitude de la fraction (3), 
LA 


é tiques que pourrait avoir 
- prit la résolulion suivante (4) : 


“18 socialistes sur les 88 députés, la majorité absolue était 
_de 36 voix. L'acceptation des Concordats semblait assurée 
- puisque le Centre à lui seul avait 35 voix et qu’on pou- 
puyait compter sur une voix favorable de quelque député 
“de l'Evangelische Volksdienst. * 
(rx) Badischer Beobachter, n° 315, 14 nov, — En don- 
nant les raisons de cette décision, le parti socialdémocrate 
disait ne pouvoir accepter ni le traité évangélique ni le 
+ oncordat catholique, parce que ces traités sacrifiaient 
-_} l'Eglise des droits réeis de la souveraineté de l'Etat et 
“qu'ils privaient l'Etat de toute possibilité de modifier les 


“dispositions contractuelles sans l’assentiment de l’autre 
» partie contractante. 
(2) Badischer Beobachter, n° 316, 15. 11. 32. On a su 


déclaration de la fraction n'était que 
l'attitude privée du président de la fraction. Le conflit 
interne venait en dernier lieu d’une inimitié personnelle 
entre le président du parti socialiste dans le pays, M. Rein- 
 boid, et le président de la fraction, M. Rückert (loc. cit., 
lun° 320, 19. 11. 32). 
[à ” (3) Le chef du centre badoïis, le Dr Foehr, publia un 
{article sur le programme du Congrès socialiste à Offen- 
“burg (Badischer Beobachler, n° 327, 26. 11. 32). Il stig- 
d"Hmatisait le rejet du Concordat, contrairement à ce que 
IA socialistes avaient promis dans l'accord de coalition, 
{Gomme « une offense inouïe faite à la loyauté et à la 
fidélité » et disait qu'on ne pouvait conclure une coali- 
{ion avec un parti pareil. Le parti du Centre avait décidé 
mule 25 novembre que le rejet du Concordat par les socia- 
“ listes entraînerait automatiquement la dissolution de la 
“ coalition gouvernementale. k 
” En effet, après le Congrès d'Offenburg la collaboration 
fé qui existait depuis 1919 entre le Centre et la socialdémo- 
fl Gratie et qui avait décidé jusque-là de la politique badoise 
+ ainsi que la participation socialdémocrate au gouvernement, 
| prit fin. ; 
rs (4) Koelnische Zeitung, n° 652, 28. 11. 32. Le Badische 


- plus tard que la 
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La fraction de la socialdémocratié devra voter contre 
les deux Concordats à la session plénière de la Diète ; 
tous les membres de la fraction seront dans l'obligation 
de prendre part aux votes et d'être présents. ï 


Les autres partis politiques. 


Le parti populiste allemand, membre égaffment 
de la coalition gouvernementale, déclara, une fois 
connu le rejet décidé par les socialistes, qu'il vou-. 
lait également relirer son engagement concernant 
la conclusion des Concordats (1). 

Mais dans la suite il revint à son attitude pre- 
mière, favorable aux concordats, ce qui en a heureu- 
sement déterminé le sort parlementaire (2). 

Les Allemands-nationaux étaient contre les traités 
parce que la composition du gouvernement et du : 
Parlement, après les diverses élections de 1932, ne 
correspondait plus à la volonté populaire (3). 

D'après le Deutsche evangelische +Volksdienst, 
l'influence du Conseil supérieur de l'Eglise évan- : 
gélique n'était pas assez forte sur les nominations 
aux chaires théologiques de Heidelberg, ce qui, 
d’après ce parti, était un manque de parité entre les 
deux Concordats. C’est sous ce prétexte que ce 


: : J £ 21: - LR 
parti confessionnel évangélique rejeta les traités, 


bien que le synode de l'Eglise évangélique les eût 


approuvés (4). 


Les nationalsocialistes rejetaient le Concordat 


LA 


À 
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parce qu'ils n'avaient pas pris part à son élaboration, ARE 


mais ils déclaraient en même temps qu’en prin- 


cipe ils étaient pour une politique concordataire (5). ï 


Beobachter (n° 330, du 29. 11. 32), en rendant compte 
du Congrès d'Offenburg, écrit qu'on avait menacé les 
députés de retirer leurs candidatures aux élections futures, 
les fonctionnaires et rédacteurs du parti d'exiger leur 
démission, si les uns et les autres ne s’opposaient pas aux 
Concordats. Dans ces conditions, l'unanimité avec laquelle 
on vota les décisions d'Offenburg a un caractère très par- 
ticulier, d'autant plus que les députés de la fraction eocial-. 
démocrate ne pouvaient — suivant le règlement du parti 


— prendre part aux votes puisqu'il s'agissait de ques- 


tions où ils étaient intéressés. 

(r) Badischer Beobachler, n° 908, du »$ octobre 193. 
Etant donné le gwave danger résultant de ces décisions, * 
l'archevêque, D Groeber, publia le 3x octobre une décla- 
ration aux doyennés badois (loc. cit., n° 303, 2. x1. SEP O 

« Deux partis politiques, contrairement aux engage 
ments pris par leurs représentants au gouvernement, ont 
retiré, par déclaration publique, leur approbation du Con: 
cordat badois, signé le 12 octobre 1932 dans la maison. 
provinciale de Hegne à la suite de la décision unanime : 
du Cabinet du gouvernement de Bade. 

» Je crains que cette attitude étonnante ne constitue une. 
menace regrettable à l'encontre des droits de l'Eglise catho- 
lique et des relations harmonieuses entre l'Eglise et l'Etat. 

» J’estime qu'il est de mon devoir pastoral d'attirer J'at- 
tention sur la gravité de la situation et de vous exhorter 
à l'unité et à la solidarité catholiques. » 

(>) Voir plus loin. Quant à la part qui revient aux 
populistes dans les délibérations concordataires, le ministre 
des Finances, le Dr Marres, déclara (Koelnische Zeitung, 
n° 664, 4. 12. 82) qu'au nom du parti populiste il avait 
voté, dans le Cabinet, contre les professorats catholiques 
d'histoire et de philosophie à l'Université de Fribourg, 
mais qu'il s'était déclaré pour l'acceptation des disposi- 
tions concernant l'enseignement religieux, dans le désir 
d'assurer à la jéunesse l’enseignement de la religion. 
Quant aux dispositions concernant la Faculté de théologie 
protestante, le parti avait rejeté le droit de velo prévu 
dans le traité évangélique et s'était opposé à faire entrer 
des! dispositions canoniques dans le traité catholique. 

(3) Badischer Beobachter, n° 330, 20. 11. 3°. 

(4) Loc. cit., n° 316, 15.17. 39. 

(5) Le président de la fraction :nationalsocialiste à 
Diète badoïise, Wazrer Korarer, publia dans le Voelkische 
Beobachter (n° 327, 22. 11. 82) Îa déclaration suivante.. 
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nalionalsocialiste envers les Concordats : 


Sr ù 


vante (1) : 
« Vendredi dernier, la- Diète badoise a accepté à la 


. ‘majorité le Concordat entre Je Saint-Siège et l’Elat libre 


de Bade. Etant donné limportance du Concordat pour 
L'Eglise catholique dans le Pays de Bade, j'estime que j'ai 
le devoir très particulier d'exprimer ma gralitude ‘très 


_ dévouée envers la fraction du Centre à la Diète de Bade 
* pour sa fidélité aux principes et pour son allilude éner- 


gique en faveur du Concordat, tant en public qu'à la 
Dièle. Je considère cetlte grande œuvre concordaltaire 
comme un règlement définitif entre l'Eglise ct l'Etat, 
œuvre qui, tout en sauvegardant les droits de l'Etat, 


respecte les jusles désirs de l'Eglise catholique et qui: 


supprime des points de friction dont nous avons regretlé 
l'existence jusqu'ici. ; ê 
» Ce sera pour la fraction centristé de la Diète badoise 
“ne page glorieuse de son histoire que d’avoir amené, 
en collaboration avec les bien pensants, la conclusion du 
Concordat, dans l'intérèt de Ja justice et de la paix, en 
dépit de loules les difficullés dans les discussions et les 
délibérations, malgré des déceplions douloureuses. 
 » Pour ce résullat, tous les catholiques budois, sincère- 
ment! inléressés à une paix durable entre l'Eglise et l’État, 
expriment leur gratitude sincère et leurs vœux à l'adresse 
de Ja fraction du: Centre. » 


qui n'est pas sans intérêt pour connaître la politique 


«& La fraction nalionulsocialiste à la Diète de Bade 
observe dans la question concordaltaire l'attitude suivante : 

» Ee Concordat a élé élaboré par les parlis gouverne- 
mentaux sans donner au parti badois, alors le plus : noum- 
breux, la possibilité d'y collaborer. La fraction juge eette 
manière d’ugir une chose inoule et est obligée de laisser 
à ceux qui ont fait le Concordat le soin de’le voter. 

»'H va de soi que la fraction refuse de <onstitner une 
majorité de rechange pour les socialdémocrates infidèles. 

» Conformément à Fatlitude du chef et de tout le 

mouvement, la fraction nalionalsocialiste est disposée en 
principe à régler les relations entre Eglise et Etat par 
voie d'accords. 11 es nalurel qu'un Concordat conclu avec 
la collaboralion prédominante du mouvement nationalso- 
Cialiste aurait un lout autre aspect que le traité bâclé 
par. la coalition rouge-noire. 
. » Nous ne songeons pas aux Concordats prussien ou 
bavarois comme modèles d'un tel traité, mais nous voyons 
dans le traité de Latran ct le Concordat annexe entre le 
Saint-Siège, et l'Italie le modèle d'un tel règlement des 
relations entre: PEL et l'Eglise. Si tout ce qui vaut pour 
lPlialie ne peut pas suns dislinelion s'appliquer à l'Aile- 
magne, la tendance fondamentale de l'œuvre de Latran est 
de nalure à constiluer un exemple. : 

» Les nalionalsocialistes de Bale sont à tout moment 
disposés à collaborer à un tel traité entre l'Etat et l'Eglise, 
trailé qui serait animé de cel esprit. Muis ils ne sont dis- 
posés ni à donner leur approbation à un produit de mar- 
chunlage rouge-noir, ni à aider Ja coalition gouverne- 
mentile de Bade à sortir dit bourbier. » 

(1) Badischer Beobachler (n° 347, 16. 12. 39). Ces mé- 
cites du Centre en ce qui concerne la conclusion du Con- 
cordat balois fournirent à lPOsservalore Romano (n° 293, 
17% 12. 82) l’occasion d'insister, dans une correspondance 
de Carlsruhe, £ur l'importance et Ja valeur des partis 
politiques catholiques et à juger injuste la conception du 
Dr Eberle, qui écrit dans la Schoenere Zukunfl (n° 17, 
Men.) 2e L'Eglise existe. en cas de nécessité 
même sans partis poliliques ». À la enite de cet article 
d'Eberle s'est déroulée une polémique à Inquel'e ont pris 
part. les principsux organes de la presse catholique en 
Allemagne, nolnmment la Germania (n° 17, 19. 1. 33), le 
Bayerische Kurier (n° 963, 98. 19. 395). La réponse du 
Dr Eberle dans la Schoenere Zukunjt (n9S 14-15, 4. 1. 33) 
est très instruclive quant à l'attitude dn-catholicisme alle- 
mand envers le parlementarisme et la démocratie. 


* Les plus grands mérites pour la conélusion du | 
Concordat reviennent au parli du Centre. L’arche- 
vêque, le D Groeber, le conslate dans la lettre sui- 


est libre de faire la nominalion projetée. 


À F oh L F #Ë 
: © V. — Acceptation des  Concordats 6. 4 
par la Diète badoise Ut 


Le g novembre, le ministère d'Etat. badois 
de présenter le projet de Concordat à la Diète,> | 
publication du texte eut lieu deux jours après. ne 


a) Délibérations de la Commission de la Diète.. 
Li 


La discussion parlementaire des deux traités eccll 
-siastiques conimença de 18 novembre par les délib| 
ralions à la Commission de la Dièle, qui durère 
jusqu'au 23 novembre, jour où les deux accord 
furent acceplés par 10 voix (8 du Centre, r du par 
populiste et 1 du parli économique) contre 1 voi 
du parti démocrale avec absiention des soëiai 
démocräles el des nalionalsocialistes. +0 

Des discussions du 22 novembre retenons les fail 
suivants (2): à VS 

En ce qui concerne le droit de l'Etat de s'oppose 
à une élection épiscopale, le rapporteur, le D''Foeh 
démonlra mue jusqu'ici on n'avait pas tiré auch 
la question de savoir si le procédé mis jusqu’alo 
en pralique aux ‘élections et si l'altitude prise p4 
le gouvernement d’Elalt après la révolution consfk 

© ] i 2 | 
Luaicnt l’xbandon d’un droit ou simplement le nor 
usace d’un droit. “ 

Dans lout ce qu'on a écrit sur ce sujet, ces dev 
thèses sont soutenues : la situation demande d'êt: 
enfin éclaircie. Lorsqu'une des deux parties €ox 
tractantes à plusieurs reprises pour : at! 


insiste à 
détermine clairement la situation juridique en dil 
cussion, il semble que c’est le moment d’accom 
plir ce devoir de loyauté. 4 


Dans la question des dotations (art. 6), le go 
vernement exposait qu'il s'agissait ici — et €e! 
une Chose connue de tous -— de droits absolumen 


indisculables, confirmés par de nombreuses décision 
de jurisprudence et que cette réglementalion d'en 
semble élait à l'avantage de l'Etat lui-même. 

Parlant, au cours des discussions sur le traité av 
l’Eglise évangélique, du reproche d'inégalité en « 
qui concerne l'influence accordée à chacune dt 
Eglises dans les nominalions aux chaires théol 
giques, le ministre des Culles fit une déclaratid 
imporlante, D’après lui, l'expression de l’article : 
du Concordat évangélique : 1m Benehmen (d’accor 
avec le-gouvernement d’Eglise), signifie plus que 
droit découler ct d'être écoulé, à savoir que l'E 
doit entrer en pourparlers avec le gouvenement. © 
l'Eglise avant de faire occuper une chaire unives 
Silaire de cette Faculté. 

Le gouvernement d'Etat doit demander au gor: 
vernement de l'Eglise évangélique si celte dernièt 
a des objections contre une nomination, Dans l’ak 
firmative, il y a lien de délibérer sur le bien fema 
de ces objections, et c’est scnlement dans le cas € 
lesdites objections ne sont pas fondées que l’Eti 


b) La première lecture. 


Après l'acceplalion des Concordats par la Com 
mission de la Dièle, les discussions commencèrer 
devant la Diète elle-même. 

La première lecture cut lien les 30 novemb 
et 1° décembre. Au scrutin final, le Concordat fu 
voté par 44 voix émanant du Centre, du parti pop 


(1) Sur ce sujet nous donnons la traduction d’un artict 
de In revue Ecclesiasticæ (4. 3. 33). | 

(2) Pour un compte rendu plus détaillé, voir le Bad! 
sther Beobachier (n°. 394, 23. xr. 32). 


.et du parti économique, contre 44- voix éma- 
nt des socialdémocrales, des oommunisles, des 
onaux-allemands, des. démocrates, des nalional- 
aise et de l'Evangelische Volksdienst, la voix 
ent élant prépondérante (1). 

a même majorilé, composée des 
ensuite le traité de, l'Etat avec. 
gélique (2). 


mêmes parlis; 
l'Eglise évan- 


discussions du premier jour furent passion: 
mes. Retenons. les points suivants (3) : 


+ 


1 Le rapporteur, D: Foebr. 


Les députés, avaient reçu, un exposé imprimé dans 
D' Foehr, faisait lhistorique 
la situation juridique qu'ils 


lequel le rapporteur, 
les. trailés el exposait 
2 allaient insliluer, 

» En ce qui concerne, la situation juridique encore 

n vigueur, elle élait réglée par les accords, concor- 

“dataires de 18ar eb de 1827, qui officiellement, con: 

finuaicnt, d'exister. Mais, en raison des. événements 

venus depuis, certaines, dispositions étaient deve: 

s caduques et inapplicables. 

Des lois d'Etat, surtout les, Constitutions du, Reich 

et, du, pays, de 1919, imposaient à l'Etat le devoir 

de renoncer à plusieurs droits que ces accords lui 

re onnaissaient, ; 

m…._ Sans modifier les traités de 1821.et de 1827, qui. 
wdans l'opinion de l’Assemblée: nationale de Bade 

l'Etat avait de son propre gré. re- 


aient saufs, 
droits. que les traités lui 


“noncé. à l'exercice des, 
avaient attribués. 

…. C'est pour cette raison, par exemple, que pour là 
_ nomination de l’archevêque le dtoit canonique géné- 
mural: élait de nouveau entré en vigueur. L'élection 
“épiscopale de 1932 démontrait qu'il fallait d'urgence 
régler les, points douteux par un 
» Si, malgré cette nécessité réelle, la Diète ne rati- 
fait pas le Concordat, l'incertitude augmenterait, le 
. Saint-Siège pouvant, supposer par ce rejet, que l’Etat 
» badois. n'aitachait plus aucun intérêt à maintenir et 
W} affirmer ses propres droits. 

+ Le D' Fochr compléta son exposé par quelques 
“explications : le Saint-Siège serait libre sur tous les. 
… points dans le Cas d'un rejet ou d’un ajournement 
… du projet, tandis qu'il: n’était pas: douteux que: les 
obligations, financières continueraient d’éxister. pour 


tr (x): Le député: Düffner, du Céntré, avait été réélu pré- 
“sident le 19 novembre 1932. Larticlé 48% de la Constitution 
 badoise décide qu'en ces d'égalité: de voix. à là: Diëte, la 
* soix du président de-la Diète est: prépondérante: ' 

>): Le journal libéral; la Koelnisehe:Zéilung (9%. ,122 3°}, 
écrivit à: propos, de ces scrutins ::« Le véritable résultat est: 
dû: à l'attitude du parti populiste. 1h se déclara-en) fiveur 
es deux traités. puisqu'il faisait partie dû. gouvernement 
vetr désirait conserver le reste-de coalition. avec lé Centre: 
“ Le Badische Beobachier (n°1383, 2. 124 32) récrivitau 
| intelligente des dépntés. faisant 
positif 1», : «-Personne-ne: 
dont les députés: sont 
parlementaires des 
Volksdiensls natio- 


sujet : dé l'attitude. peu 
rofession: d'un «protestantisme 
pouvait croire que des fractions 
onsidérés. comme: les représentants 
‘évangéliques. badois — Evangelische 
maux-allemands — nt 
catholiques de Badé; lé rôle de voter même lé traité dé 
. paix avec ] < que 
fractions proteslantes se rangeraient ? du. même: côté que 
‘es communistes et-lés social-démocratés en votant contre 
“un accord dont le gouvernement de: l'Eglise protestante 
avait lui-même déclaré qu'il était heureux : pour: cette 
[ù_ Kolise touten: ne donnant: pas: satisfaction: À} tous les 
TM ésirs, comme il en est-du: reste POUr lé Concordat catho- 


‘Un compte rendu plus détaillé se trouve: dans le 
ische Beobachter (n° 339, 1:19, 39, etin333,09. 12, 39). 


de parilé à pr 


accord’ nouveau, - 


Jaisseraient au Centre, représentant dés: 


fEglise protestante évangélique, tandis que: Ces" 
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En terminant, il réfuta l'objection tirée du manqué | 
: L os des nominations aux Facullés 
théologiques : la. différence entre le traité éatho- 
lique et le tmilé évangélique dépendait de la nature 
des deux Eglises; de plus, les protestants eux- 
mêmes m'avaient, pas pu se mettre d’accord sur: 
une formule unique. | 


29 Le ministre de l'Enseignement. 


. Le: ministre, de l'Enseignement, D' Baumgartner, 
insista sur ce point que le Concordat ne donnait ent 
rien salisfaction aux prétentions dominatrices de 

l'Eglise. * 2 Na. 
. La valeur juridique des traités du siècle passé n'a 

été niée par 
port du D' Zehnter,, à ce momént-là rapporteur dw 
Comité constitutionnel, l’Assemblée nationale n’a 
pas eru se meltre en: conflit, avec les. obligations de 


droit public. ou privé qui incombaient à l'Etat envers ce 


l'Eglise «par le fait de la sécularisation. : 


3° Les orateurs. des divers partis. 


Le député D' Schmitthenner parla au nom des. } 


Allemands nationaux ; il rejeta les traités parce 


qu'ils avaient été conclus sans là collaboration de Re, 


l'opposition et d’une manière qui manquait d'homo- 
généité dans le domaine de là politique culturelle. 
D'après lui, il eût, mieux valu conclure un Con-. 
es pour: tout le Reich plutôt que de laisser aux 
ays 
chaque pays risquant de manquer d’une autorité 
suffisante. | : 
Le ministre dès Finances, D 
parti populiste,, montra que. la notion prolestante 


d’'Eglise s'oppose à ce que les protestants exercent. 


un droit dè veto su: la, nomination aux chairés . 
professoralés, de Heidelberg. L'idée d'Eglise est 
nette chez les. catholiques, mais chez les protés- 
tants ellé est très discutée. Des: théologiens évan- 
géliques de renom considèrent -les Facullés théolo- 
giques comme. des, organisalions ecclésiastiques à 
légal des autorités d’Eglise du Pays (Landeskir- 
chenbehoerden). Une grande: partie: des protestants 


à des, Eglises. / 

L'orateur du Centre, le député D' Person, loua! 
les. trailés ecclésiastiques comme constituant une 
œuvre. de.paix conféssionnelle: eti fondant l'idée de: 
: tolérance, Il est vrai: que nombre. de. désirs dt 
Centre: n'ônt. pas, oblenw satisfaction. IL va de: soi 
que l’enseignement religieux. doit être: donné dans: 
l'esprit de l'Eglise. Le paragraphe du, Goncordat traï:, 
tant, ce. point: ne. diminue: pas le contrôle. de l'Etat 
sup: les: écoles. IL. est; très vrai que l’enseignement: 
religieux, intéresse et: l'Etat et l'Eglise, et. c’ést: uni 
point , que le, Concordat devait, réglér. 
Aw:nom du. parti, populiste, lé: D Horn déclara: 
qu'il votait le Concordat et que c'est à- raison de: 
ses idées libérales.queson parti: croyait dévoir apir- 

ainsi. 

La question, si, importante : pour les Eglises,. de 
l’enseignement religieux devait entrer dans l'accord; 
or, celui-ci, ne, modifiait pas la forme de l'organi- 
sation scolaire, Du:resté, une modification des traités 
n'était pas:chose impossible, lorsqu'un changement 
des conditions générales de la politique la rend. 
nécessaire. Tout accord devant tomber dès que l’une 
dés déux partiés ne tient pas ses engagements, on’ 
ne saurait parlé» de. liens éternels. 


Le député Kroenlein.prit la parole au nom de 
l'Evangelische Volksdienst. Tl'iprétendit qu'on n'avait 
pas tenu compte des intérêts vitaux de: l'Eghise* 


rsomhe, Comme le montre le rap-. 


Maties,, membre du Fa 


contestent': que: le: droit: de veloi puisse appartenir 


ie 


4 


le soin de terminer ces luttes d'influence, SE 
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| évangélique. On avait fait bon marché de l'égalité 

l de droits dans la question des nominations aux 

chaïres théologiques de Heidelberg ; d’autre part, 
aucune disposilion ne venait confirmer la position de 

Ÿ l’école simultanée. 
pt Le deuxième jour de la discussion à la Diète, les 
questions de politique de parti prirent le pas, dans 
pl les discours des divers orateurs, sur les questions 
Fe de principe. 

La socialdémocratie, d’après le député Graf, 
nel n’avait prêlé sa collaboration que pour acquérir de 
l'influence et opter vour le moindre mal. Il était 

impossible de voter pour le traité avec l'Eglise évan- 
gélique, étant donné le régime dictatorial du synode 
de cette Eglise. 

Le député Koehler Jut une déclaration au nom des 
nationalsocialistes, Ceux-ci, y était-il dit, admettaient 
en principe la conclusion de Concordats avec les 
Eglises, — mais ils rejetaient les présents traités 
parce qu'ils n’avaient pas pris part à leur élaboraticn 

> et aussi parce que, avant de pouvoir conclure des 
traités avec les Eglises, il était nécessaire de vaincre 
d’abord le bolchevisme et l’athéisme et de surmonter 
la crise sociale. 

Le député D' Retzbach, du Centre, réfuta l’affir- 
mation du D' Schmitthenner, prétendant que parmi 
les fidèles et le clergé catholiques des voix s'étaient 
élevées contre le Concordat. Lorsque le clergé aura 
pris connaissance du Concordat, il l’approuvera à 
Punanimité, Jamais jusqu'ici le clergé n’a joui 
aussi largement du droit de participer aux élections 
épiscopales et autres élections, ‘ 

Le député allemand-national D’ Brühler main- 
À, tint que des ecclésiastiques s'étaient plaints du 
QUES Concordat auprès de son parti. s’ 

Le ministre des Cultes, D Baumgartner, revint 
une fois de plus sur la question des chaires profes- 
sorales de Heidelberg : il affirma que la formule 
contenue dans le traité évangélique, « d’accord avec 
le gouvernement de l'Eglise », signifie plus qu’un 
simple droit d'avis. 


er c) La deuxième lecture. 


À cause de l'opposition, il ne fut pas possible, 
comme on en avait eu l'intention tout d’abord, de 
passer immédiatement à la deuxième lecture des 
trailés. 

Cette lecture eut lieu le 9 décembre. Le Concordat 
et le traité avec l'Eglise évangélique furent acceptés 
| Par 44 voix (partis du Centre, populiste et écono- 
_ mique) contre 42 (socialistes, nationalsocialistes, 
allemands-nationaux, Evangelischer Volksdienst, com- 
munistes et démocrates (r). 

De celte seconde discussion (2), retenons la décla- 
ration du ministre, Je Dr Baumgartner, qui, s’ap- 
Puyant sur des informations venues directement de 
Prusse, réfuta l'affirmation qu’en Prusse l’opposi- 
. tion allemande-nationale avait pris part aux délibé- 
rations concordataires. 

: Le D' Baumgariner lut également une déclaration, 
datée du 5 décembre précédent et signée par 53 pro- 
fesseurs de l’Université de Fribourg, tous de con- 
fession évangélique, priant le ministère d'Etat de 
n'aller en aucun cas au delà des concessions faites 

à leur Eglise dans l’article 8, $$ 2 et 3, dans la 

question des nominations à Ja Faculté théologique 


(x) La différence entre le chiffre des votes de la seconde 
lecture et celui de la première lecture est due à l'absence 
de deux députés adversaires du Concordat. L'un d’eux 
était un catholique, membre du parti d'Etat. 

(2) Voir un compte rendu plus détaillé dans le Badische 
Beobachter (n° 341 du ro. 12. 32). 
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ñ Catholique Dies 


de Heidelberg... Cette déclaration, assura le ministre 
réfute l'accusation d’inégalité. 

Notons encore la déclaration faite lors des déii 
bérations sur les nominalions proteslantes : Jel 
objections du gouvernement de l'Eglise évangé, 
lique ne doivent pas porter sur les tendances ecclé| 
siastiques de la personne à nommer. | 

Fait curieux à noter : un député du Centre ayan} 
dit aux protestants: « Voulez-vous que nous rejelion: 
le traité évangélique ? » un député de l’Evange 
lischer Volksdienst répondit : « Je ne désire pas ce 
de votre part. » 

Aussi le député D' Foehr pouvait-il constater 
juste titre que l'Eglise évangélique avait de bie 
mauvais représentants de ses intérêts au Parlement! 

Pour que ces traités puissent entrer immédiate 
ment en vigueur, une majorilé des deux Lliers de: 
voix élait requise. Les 44 dépulés qui avaient vot 
pour les traités votèrent aussi en faveur de la pro 
mulgation immédiate; les 28 députés socialdémo: 
crates, communistes et démocrales volèrent contre » 
les 14 députés du parti national-allemand, du parti 
nationalsocialiste et de l’Evangelische Volksdiensti 
s’abstinrent. 1j fallut donc attendre trois mois avant 
de pouvoir procéder à la promulgation et à la rati- 
fication des traités, 24 


Ratification du Concordat. 


Le samedi 11 mars 1933, Mgr Orsenigo, .nOnGe: 
apostolique (1) à Berlin, el le D' Schmitt, président! 
d'Etat, échangèrent les instruments de ratificationi 
du Concordat de Bade. 3 

Ce fut là le dernier acte du gouvernement badois: 
qui, démissionnaire depuis la veille et expédiant à: 
ce titre les affaires courantes (2), fut deslitué par: 
l’autorité centrale du Reich et remplacé par un! 
commissaire, le député nationalsocialiste Robert! 
Wagner (3). 6 

Ce dernier alla même jusqu'à faire arrêter peñ-: 
dant quelque temps, le président d'Etat démission. 
naire (4). 


A | 

(1) La Deutsch-Evangelische Korrespondenz (n° 47 du : 
23. 11. 32) écrit à son propos : « Il reste étonnant que ? 
dans toutes ces tractations le nonce pontifieal auprès du: 
Reich allemand, résidant à Berlin, soit resté en dehors ! 
de toute délibération, alors que le cardinal faisait tout | 
par lui-même. » 

(2) Voici comment une déclaration publiée par le Centre : 
badois le 13 mars 1933, reproduite dans la Koelnische 
Volkszeitung (15. 3. 33), résume les derniers événements * : 
« Lundi (6 mars) les nationalsocialistes réclamaient la for- 
mation d’un nouveau gouvernement avec un chef natio- 
nalsocialiste ; mardi (7) ils refusaient d'y prendre part, 
préférant de nouvelles élections ; mercredi (8) ils récla- 
maient de nouveau un autre gouvernement ; jeudi (Q) ils 
interrompaient les tractations et refusaient Je vendredi 
toute conversation. Le mercredi le Reich nommait un 
commissaire pour la police badoïse. [...] Après que vendredi 
le gouvernement eut donné sa démission au Parlement tout 
en continuant d'expédier les affaires courantes, conformé- 
ment à la Constitution, le commissaire du Reich a pris 
le gouvernement en main dimanche soir en déclarant que 
par la démission du gouvernement la sûreté publique 
n'était plus assurée. On a même arrêté ct détenu le pré- 
sident de l'Etat. Contre ces actes la fraction badoise du 
Centre élève des protestations. » 

(3) Robert Wagner est né en 1895 à Londach près 
Mosbach ; protestant, il fit ses études à l’école normale de 
1910 à 1914 et entra dans l’armée au commencement de 
Ja guerre ; il resta officier jusqu'à 1924. Il prit part au 
Putsch de Hitler en 1923 et depuis peu de temps il diri- 
geait le service du personnel à Ja maison hrune de 
Munich. Il est député à la Diète badaïse ct an Rrichstag. 

(4) La Koelnische Volkszeilung (n° 73 du x9. 3. 33) écrit. 
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Reception de M. Abel Bonnard 


successeur de Charles Le Goffic 


RÉPONSE 
de M: Baudrillart ‘: 


MonsœŒuRr, 


Souhaits de bienvenue. 


L'’aimable et courtoise philosophie grâce à laquelle 
xous vous êles ouvert tant de portes en des mondes 
divers, vous à, j'aime à le croire, retenu de mur- 


murer contre le sort académique qui’a remis aux - 


mains d'un évêque l'honneur de vous recevoir 
aujourd’hui. Après tout, cet évêque est peut-être 
moins loin de vous que le public n’est, à première 
ue, tenté de se le figurer. Vous êtes poèle et 
romancier ; il n’est ni l’un ni l’autre et il en con- 
vient. Mais vous êtes aussi un voyageur et un mora- 
liste. Or, les circonstances de sa vie l'ont amené à 
parcourir les routes d’une bonne moitié du monde. 
Quand à la morale, ne fûl-ce que par devoir d'état, 
il ne se croit pas tout à fait étranger à son domaine. 
C’en est assez pour vous comprendre et pour 
accueillir votre personne et votre œuvre avec la 


. sympathie qu’elles méritent. Je suis heureux de 


xous souhaiter la bienvenue parmi nous. 
M. ABEL BONNARD 


Ses origines. 


x 


Il semble qu’en entrant à l’Académie chacun de 
ss élus lui doive d'y représenter, j'oserais presque 
dire, d'y devenir une province, ou tout au moins un 
terroir, Sous votre plume magicienne, votre prédé- 

_cesseur n'est-il pas plus qu’un Breton, la Bretagne ? 


à ce propos « Les circonstances qui accompagnèrent 
l'arrestation du président l'Etat, le DT Schmidt, samedi 
passé, ont causé une profonde douleur parmi tous les 
électeurs du Centre et dans la population catholique de 
Bade. Le dernier acte du gouvernement a été la ratifica- 
tion des traités ecclésiastiques. » M. Paul Bourson publia 
dans les Débats du 16. 3. 33 le récit suivant d’après les 
Dernières Nouvelles de Strasbourg, où les inexactitudes ne 
manquent pas : « En ce qui concerne la situation poli- 
tique. en Bade, nous avons signalé comment M. Robert 
Wagner, député hitlérien, nommé commissaire du Reich, 
a pris le pouvoir le jeudi o mars. Le lendemain, il avait 
fait arrêter le président d'Etat, M. Schmidt... L'arche- 


‘ vêque de Fribourg s’adressa télégraphiquement au prési-. 


dent Hindenburg en faisant valoir que M. Schmidt avait 
rendu de grands services à l'Eglise et à la patrie alle- 
mande, notamment pendant l'occupation de la tête de 
pont de Kehl. Mais le pauvre M. Schmidt était bel et bien 
en détention de protection. Samedi, Mgr Orsenigo, nonce 
du Pape à Berlin, était venu à Carlsruhe pour signer avec 
le président d'Etat le nouveau Concordat élaboré par le 
gouvernement badois et le Vatican. La consigne ne fui 
pas levée pour autant. Et le document fut signé dans une 
pièce devant laquelle deux solides hitlériens des S. À., et 
bien armés, montaient la garde. Dans les milieux du 
Centre allemand on se montre consterné. » 

{x) Cf. le discours de M. Abel Bonnard dans D, CS Lti:20; 


col. 771-580. 
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Vous avez noté que notre grand Barrès s'était annexé 
la Lorraine, Et, pour finir, vous avez évoqué la Pro- 
vence qu'ont incarnée naguère et qu'incarnent au- 
jourd’hui si brillamment tels des nôtres, 

Quelle province, quel terroir va vous revendiquer à 
La Corse, Monsieur, tout comme Napoléon, — sur 
qui vous préparez, en ce moment même, un livre 
qui promet d'être original et fort. Oui, la Corse, car 


bien que le sort vous ait fait naître à Poitiers et 


que votre nom n'ait pas la consonance révélatrice, 
vos origines ancestrales ne s’en trouvent pas moins 
dans l’île verte et parfumée, dont la beauté naturelle 
surpasse celle de toutes les autres dont s'enorgucillit 


la Méditerranée ; la Corse, dont le peuple original et à h 


vigoureux, distinct de tous ses voisins, fut pour notre 
France un apport si précieux. Que de fonctionnaires 
nous lui devons, grands et petits, qui, à un légitime 


désir de parvenir, joignent presque toujours un sens’ 
exact de l’autorité, la conscience de leurs responsa: 


bilités, le respect du devoir professionnel. Nous 


. aimons à voir en vous un don de la Corse au con- 


tinent. 
Jeunesse et éducation. 


Votre enfance P Vous observez une telle discrétion 
sur vous-même que nous ne la connaîtrions pas sans 
ce délicieux opuscule d’une soixantaine de pages que 


882 


vous avez intitulé l'Enfance, chef-d'œuvre de psycho- a ô 


logie, où plus d’une phrase commence par ces mots 


gros de confidences : « Je sais un enfant... » 
Eh oui ! vous savez un enfant dont l'existence 
À à 
honnête et pure, auprès d'êtres tendrement chéris, 


vous suggérait cet aveu aux approches de la cinquan: 


taine : « Si j'aime l'enfance, c'est que je-m'en sou- 
viens comme d’une vie de cristal, où brillait au bord 


de mes sentiments une frange d’arc-en-ciel que je 


n’y retrouve plus. » 


Monde perdu, presque une vie antérieure, ajoutez- NL 


vous par un retour sur vous-même auquel chacun de 
nous se laisse aller en certaines heures teintées de 
mélancolie, Et pourtant, pas si perdu que cela | 


« Féerie de l'imagination et du sentiment », dites- 


vous de la vie intime et secrète du petit garçon que 
vous fûtes. Qui lit vos vers ou vos descriptions de 
voyage aurait quelque peine à se persuader que rien 


ne reste plus de ce petit garçon. On le revoit — je 
vôus cite — « lisant les noms de Mer blanche, Mer 
rouge, Mer jaune, Mer noire, ravi de celte variété et 
s'imaginant le globe terrestre blasonné de ces difté- 


rents émaux ». 
« L'enchantement de l’enfance,  écrivez-vous 
encore, s'achève dans la religion. Les hommes qui 


ont été élevés sans religion sont des malheureux ; il 


leur manquera toujours un parfum ; ils n'ont pas 
connu toutes les félicités du premier âge. » \ 


Vous les avez connues, et il vous en est resté ne 


vision qui nous a valu, à nous vos lecteurs, ce petit 
tableau émouvant et parfait : « On avait laissé l’en- 
fant dans sa petite chambre obscure. Comme il en- 
trait dans ces vacances délicieuses qui précédaient 
pour lui le sommeil, il aperçut, par la porte entre- 
bâillée, sa grand-mère qui, dans la pièce voisine, 
faisait sa prière du soir. Elle était à genoux sur un 
prie-Dieu, devant une statue de la Vierge, aux pieds 
de laquelle brûlait une veilleuse. De l'ombre qui le 
cachait, l'enfant surprenait, avec une émolion sin- 
gulière, le vieux visage qui se croyait seul ; il voyait 
dans la clarté rose et palpitante de la veilleuse les 
lèvres qui remuaient, les yeux levés vers l’image avec 
une expression de foi sans réserve, et, quoiqu'il eût 
à peine vécu, il se figurait cependant ce que ces 
traits fatigués représentaient de dévouement, de 
vertu, de grave et scrupuleux gouvernement domes- 


À 


tique... L'enfant s'endormail wraiñmeñt sur 
Wire de Dicu.:» L 


( 


+ Et c’est peut-être pour cela, Monsieur, qu’en 1929. 


il s’est trouvé un écrivain, célèbre par bien d’autres 


œuvres, qui à donné au monde un saint François 


: d'Assise dont les accents, libérés de tout dilettan- 


et dure rupture avec Ile familial et doux passé, le 
“début dans la vie sociale, vilaine révolution, si nous 
vous. em croyons : « Lâches, brutaux, fanfarons, les 
écoliers cessent d'être des enfants pour n’être plus 
que de pelils hommes, » Ils apprennent très vile 

« qu'il y a des vertus ridicules et des vices glorieux :». 
Grâce à Dieu, ils y appreñnent aussi beaucoup 
d’autres choses, ne fût-ce qu’à s’armer en vue des 

 Juttes qui les attendent. 

Le collège pour vous, Monsieur, ce fut d’abord le 


de ; lycée: de Marseille, puis, à Paris, Louis:le-Grand et 


Henri-IV. 
Vous y remportâtes de beaux succès que couronra 

bientôt une licence lilléraire. Sans passer par la 

caserne, vous priles rapidement place dans la répu- 


et solide quand la gucrre éclata, | 

Ÿ Simple soidat, vous serviez depuis déux ans sur: le 
front de Champagne, dans une formation. sanitaire, 
lorsque l'amiral Lacaze, qui connaissait votre valeur 
et volre fermeté, vous envoya, comme officior, sur 
V’Adriatique et vous finîtes la guerre à Dunkerque. 
Æx Croix de guerre et la Légion d'honneur vous 
 récompensèrent. Un: beau poème: : La France: et, ses 


morts, fut le tribut de votre talent à l’époque 
héroïque: 


De L'homme. 
_ Traïts de ressemblance avec le « poverello » d'Assise. 


À part ce tragique et glorieux épisode, votre vie 
} se confond avec votre œuvre. Elle tient dans les 
ù quatre mots que j'ai déjà prononcés : poète, roman- 
cier, Voyageur et moraliste. 
fs . Tout de suite je pressens une objection : ces 
LA quatre mots ne renferment-ils pas une antinomie ? 
| Ést- possible qu'un même homme, non seulement 
excelle en des genres différents, mais revête avec 
ün égal succès deux personnages en quelque sorte 
opposés ? 
À quoi, Monsieur, vous avez répondu vous-même 
\’ par une bien jolie pensée que j'ai cucillie dans votre 
… Saint François d'Assise : « On se fait de’ l’homme, 
aujourd’hui, une idée si rabougrie qu’on ne croit 
pas qu’un individu puisse se signaier par plus d’une 
à qualité principale. » 
és __ Point de vue qui vous’est cher, puisque’ déjà vous 
Findiquiez dans votre livre En Chine, à propos de 
ces poètes du Su-Tchuen qne vous félicitez d'avoir: 
été, pour la plupart, de très. Hauts fonctionnaires 
€t donc des hommes d'action, tandis que, de :nos 
Jours, chacun se confine dans un seul rôle, de telle 
sorte que nous ne sommes plus que « des morceaux 
Yu d'homme », ou, Chose plus humiliante encore, que 
.« des employés ». 

Avec saint François d’Assise, vous partagez’ l’avan- 
lage de posséder et de manifester plusienrs qualités 
principales ; avec les poètes du Su-Tchuen, le pri- 
vilège d’avoir presque constamment vécu deux vies : 
Pune aclive et mouvementée, celle d’un pèlerin: du 
monde, l’autre pacifique et contemplaive, celle d’un 
homme de lettres, 

Si je ne Craignais de provoquer quelques sou- 
rires sceptiques pirmi ceux qui  m'’écoulent, je 
m'enhardirais à découvrir entre le Parisien mon- 
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le sin | 


_  fisme, ont touché jusqu'aux cœurs les plüs éroyants. | 
_ L'entrée au collège marque à vos ÿeux la brusque 


blique des, lettres. De 1906 à 1914, cinq volumes 
+ ! fondèrent votre réputation, Elle était déjà ‘étendue : 


dain que vous êles ét le « 'povéfcllo » d 


quelques traits de plus intime ressemblance 


expliquent que vous l’ayez si bien pénétré et déc 
dans une des œuvres qui font le plus d’honneul 
à l'acuilé de votre intelligence et à la hauteur de 
votre sens moral. 3 RAMUR À 

Autaril que saint François, Yous aimez ‘ce pet 


monde subtil et éharrnant qui, tel uñe flèche, mônte 


vers le ciel, mais, non content d’y monter, s’y meui 
avec tant de grâce, dessinant mille courbes élé. 
ganlies : le monde desroïscaux. Petit enfant, vous 
aimiez déjà les oiseaux, tantôt pour vous en les 
enfermant dans dés cages, tantôt pour êux en les 
libérant, Si vous ne leur avez point encore, qua 
je sache, adressé quelque sermon, du moins, en 
prose et en vers, vous les avez  chanñlés âvec u 


lyrisme enthousiaste, Il n’y à pas si longlemps que. 


dans les Débats, nous lisions l’un de vos arlicles 
couronné de ce litre attendrissant : «Fidélité aux 
oiseaux. » Simple fanlaisie et jeu d’arliste ? Oh. 
que non ! Ée molif de votre altrait, vous noùs } 
laissez enlrevoir : éomme saint François, comm 1 


Maurice de Guérin, vous éprouvez le besoin de vous 


insérer dans la nature élle-même, de vous y cnra: 
ciner et de senñlir ainsi la parenté de tous lès élres 
la fraternité ‘de toutes les créatures, les végétaux. 
les animaux, l’eau, le feu, l’air, la térre ét le 
soleil, Mais saint François s’évade par en haut dans 
le surnaturel. > 
L'inslinctive répulsion que vous éprouvéz pôtal 
fout ce qui est convenu, vulgäiré et \bas fait de 


vous, Comme de François, un arislocrale, = je 


prends ce mot dans son sens le plus étÿrolosique 
et le plus noble, Ce n'est pas une de vos moindres 
trouvailles que d’avoir consacré tout un chüpitre 
intitulé le Prince à celui dont, aujourd’hui, on fait 
si naïvement Île fondateur de je ne sais quelle démo 
cralie sociale, démocralie qui ne compterait, 
tout cas, que des aristocrates puisqu'elle ne serai 
formée que de vrais chrétiens, visant à la perfection ! 
aux rares et sublimes veïrlus que, dans le discour« 
sur la Montagne, le Christ propose à l'humanité 
comme le but idéal et le terme de son ascension: 
lui dünnant pour devise : Asterñde superius, {ou 
jours plus haut ! ét non, comme trop de. maitres 
conlémporains, moyés dans le malérialisme, ün : 
toüjours plus bas ! constienñt ôu inconscient. 

Le poète enfin, Monsieur, vous a séduit dans 
l’être exquis dont vous n'avez pas hésité à affirmer! 
qu'il avait plus chanté que parlé. Vous avez saisi 
l’essenticlle beauté, le caractère uniqne de ce Can- 
tique des créatures que, depuis sept-sièeles, les géné-4 
rations se transmettent, poème, dites-vous,, at-dessuel 
de l’ars, perle de rosée. « dans le verger d’Aladinl 
où chaque brin d'herbe ét unc émcrande ». | 

Jarrête Jà mon parallèle : aussi Bien éprouve 
rions-nous quelque émbarras à le conduire jusqu’àl| 
Pullime chapitre ; le saint canonisé. D’autres diéuxil 
que celui de François ont détourné votre culte. 


L'œuvre de M. Abel Bonnard 
Le poète. | 
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«Nos familiers»: une œuvre quismpporte la comparaison 
avec € Chantecler ». HER ?l 


Vous atieigniez tout juste vinat-trois ans lorsque.) 
Par la-:porte dela: poésie, comme. tant de jeunes!| 
gens aimés: des Muses,, vous files votre entrée danal 
la liltérature, entrée presque triomplale, sinon pàr| 
l'éclat d'un bruvant succès, du moins. cé qui ‘vauti| 
mieux, par la valeur même de votre œuvre, 
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digne de remarque, vous ne 
rit par exhaler les tendresses et les ardeurs d’une 
ce qu'occupent tout d'abord et tout entière le 
Liment el la passion. 
Votre premier poème, œuvre d'imaginalion, et 
inc imagination très riche, avait quelgne ‘chose 
‘didactique ‘et d’humorislique, un amusement de 
urgcois leltré plus qu'un élan de jeunesse, 

fous aviez pris pour Lhème : Nos fumiliers, non 
nos semblables, mais bien les animaux qui 
tent autour de nous, voire à nos dépens : ‘vous 
ibliiez ni les rals ni les puntises | 

Æhème qui fut assez cher à nos pères pendant 
re: partie du xix® siècle. Dans les vicilles biblio: 
èques familiales qui remonlent à la Restauration 
d'au règne de Louis-Philippe, il n'est pris rare de 
acontrer l’une quelconque des’ mulliples ‘tradne- 
ons du poème épique en vingt-six chants — ]l'}iade 
en compte que vingt<quatre — de l'Halien Casti : 
animauxz parlants. Dans l’une d'elles, celle de 
areschal, j'ai releyé cèlte amusante réflexion : 
Le. chien, c'est la Jillérature, » Même avant 
antecler, ‘en en ponvail dire autant du coq. 

MEt vous avez contribué, Monsieur, à entretenir, 
2randir la réputation ‘iliéraire de tes deux com- 
ons du foyer de l'homme. 

Vos chiens parlent à merveille : 


mous rend notre amour doit nous aimer beaucoup ; 
homme vit avec nous dans l'amitié des yeux. 


«Leurs sentiments nous touchent ; regardez ce 
eux chien couché devant l'âtre : 


IL isomnole ; {le feu dui «souffle sa fumée, ‘ 
“Mais, «quand nous approchons, ;sa :prunelle embrumée 
…S'ouvre:; il Îève vers nous sa tête avec ‘effort, 
Ht cherche dans nos yeux si nous l'aimons æncor. 


— Toute la nature se réveille pour l’homme qu’elle 
appelle ‘au travail, à la victoire quotidienne. De ce 


réveil, le coq est le héraut sonore :: « 


Nous ‘éclatons :de foi, d'amour et de vertu, 
Gonfiants, dégainant notre cri comme un glaive, 
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Nous jurons à l’envi que. lé soleil ;se° lève. - 


Leur chant réduit au silence les oiseaux mocturnes. 


- Soleil, sokil, soléil, soleil, soleil, soleil! 


a 
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M Parice mot:six fois répété, se termine votre poème. 
Comment ne pas penser à notre grand et toujours 
egrelté Rostand ? { 
… Les Familiers parurent quatre ans avant son 
Chanlecler ; il en éprouva, dit-on, quelque émo- 
ion, «ét puis il poursuivit sa course. 
. Votre “œuvre supporte Ja comparaison avec la 
sienne. Sans doute n’y trouve-l-on pas la presti- 
Sieuse affabulation, la fulgurante fantaisie, la fougue 
emporlée oui firent le succès de Charlecler, Vous 
Êles plus discret, plus délicat, plus fin observateur ; 
votre psychologie est plus exacte; votre philosophie 
la nature plis profonde ; le langage de vos ani- 
t s’en ressent; votre coq chante peut-être 
moins haut que celui de Rostand; m'est avis ‘qu’il 


chante plus juste. 
Poète de T'héroïsme et de l’amour.: C'Royautés. » 


” Avec les Royaulés, vous abordiez, Monsieur, des 
jets plus hauts et plus vraiment humains. Trois 
vres dans:.ce’recneil : mais je n’y vois guère que 

deux:roynulés, l'héroïsme et l'rmour. , 

‘L'héroïsme, poème à la gloire d'Hercule et de 

force. « Il y passe un souffle épique », disait 


| Questio 


comrmienciez 


hi} 


\s \ \ 
ns 


: 2 MR É / CCIN'A 1h es L be 


elles »° : 


F4 \ 


PR 
Là | ve 

\ 
“ f | 4 


VF OA" AU 
LANCE US Pi FC 
pd, f: 
FR ” Anh 
LS 


naguère molre secrétaire perpétuel Thureau-Dangin,. 6 
en vous décernant l'un de nos prix : €t l’on y, 
admire, ajoulerons-nous, des vers cornéliens, celui-ci tee 


par exemple : CA 


‘malheur, Et vous: semblez 


nous-mêmes, l'adage de 


C'est avant le combat qu'on doit être vainqueur. \ÉE 


Oui, poème de la force, voire de la force brutale Wu 
qui parait exercer sur vous je ne sais quelle etirac- 
tion, Hercule dtigne délivrer Prométhée que ronge : : 
le vaulour, mais il accable de ses reproches le Tilam… 
qui a eu la faiblesse de prendre les hommes en | 
pilié, l’humiliante pilié qui ne sert qu’à donner à | 
ceux qui souffrent plus pleine conscience de leur gl 

(is viser la compassion 
même des futurs disciples du Christ : #, 


: Leurdieu blessé comme eux, c'est leur «plaie incurable. 
L'intelligence, au haut de son glacier sublime, 
Méprise la pitié par qui tout s'envenime, F 

Vous étiez jeune encore, quoique sorli de l’âge 
sans pilié, quand vous faisiez vôlres ces pensées. 
Vous relrouviez, lirées de votre propre fonds, celles. 
d'Alfred de Vigny. Les adopieriez-vous aujourd'hui 
avec une égale superbe P Chamfort disait : « Il 
faut n'avoir jamais aimé les hommes pour ne pas 
les haïr à 4o ans. » Moralistes chrétiens, nous ‘écar- 
tons le mépris et ia haine; et quand nous avons | 
fait l'expérience de la vie, de nos semblables et de 
Chamfort se, transforme 
volontiers.en ect autre: « Il faut n'avoir jamais © 
aimé les hommes pour n'être pas, à 4o ans, plein 
de miséricorde à leur égard », de celle miséricorde 
dont nous avons tous .si grand besoin. ts 

Semblable à tous les lutteurs d'ici-bas, le héros 
sent parfois la fatigue et envie les bergers «qui 
dorment à l'ombre des grands arbres : 
ul 


Je voudrais donc me reposer, 
. Mais jamais je n'ai pu l'oser. 


«Alors, face à ila royauté de l’'héroïsme, se dresse, ! 
etsous la forme la: plus séduisante, l’autre royauté, : 
la royauté suprême, ne eraindrez-vous pas de nous. 
déclarer plus tard. dans la Vie amoureuse d'Henrë 
Beyle, suprème parce qu’elle saisit et domine, p 
enivre ét, à occasion, broie l'être humain tout. 
entier : 

Mais toi, seul mal qui nous accroisses, 
Toi, seul tourment qu'il faille avoir, 
Salut, amour, roi des angoisses | 


TM 

Terme et récompense aussi des plus âpres efforts. : : 

En leur tendre langage, les Nymphes le font ns 

entendre à Iercule : } Hs 
Si tu luttes d'abord, c'est pour aimer ensuite. Al s 
Tous vees tmonstres tragués au nom de la beauté LV 


T'ont inaturellement mené dans ta poursuile 
A mos ‘corps sans défaut qui :tauront «arrêlé. 


Hercule échappe aux Nymphes, Omphale et Péja- 
nire assureront leur revanche et le triomphe d’une” | 
royauté plus acceplée du commun des mortels que: ; 
celle de l’héroïsme. 


« La Sous-Préfête », © Le prince persan >. 


Dans le premier des deux récits qui composent 4 
votre troisième recucil poétique, la Sous-Préfèle, ne 
verrons-nous pas ‘celte jeune femme, jolie et sage 
un ‘peu malgré elle, condamnée à se dessécher el à 
tout tuer en elle paree qu’il ne lui:a pas élé donné 7 
des’incliner devant cette souveraineté tyrannique à 


.… Ses héros se meuvent dans une atmosphère païenne. 


Sociales, source inépuisable, pensent-ils, de bonheur 


le respect de la loi et du devoir, par un mariage 


main de l'événement, regagne sa ville et son domi- 
-Cile. Mais il n’en faut pas plus pour que le jeune 


_ de valeurs qu’elles n’en font éclore ! 
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Le héros du second récit des Histoires, « Le. 
prince persan » et la reine d’abord son ennemie, 
détrônés l’un et l’autre, trouvent au contraire Je 
parfait bonheur parce qu’ils s'aiment, et que cela 
suffit. 


Poésie riche, talent captivant: 


Vous nous dites ces simples choses en de nom- 
breux vers d’une richesse extrême ; tout vous est 
prétexte à digressions et à descriptions. Il n’est pas 
d’heure du jour, ni de saison dans l’année où ne 
vive sous nos yeux, saisie sur le vif, la petite sous- 
préfecture : | 


Et l’on voit de partout, terreux, modeste, uni, 
Un petit horizon qui n’a pas d’infini. 


Décor éblouissant des Mille et une Nuits, étrange 
histoire merveilleusement conduite, celle du prince 
persan, 

Oui, votre talent nous captive : vous êtes vrai- 
ment un poète et parmi les meilleurs. Une émotion 
plus profonde, une idée plus capable de soulever 
l’être humain au-dessus de lui-même, et nous vous 
donnerons le titre de grand. | 


Le romancier. 


€ La Vie et [Amour », « Le Palais Palmacamini ». 


Pour un temps, vous avez déposé votre luth. 1913 
et 1914 voient paraître vos deux premières œuvres, 
oratione solulæ, prose d’ailleurs fort élégante : deux 
romans. Peu de péripéties dans le premier : La 
Vie et l'Amour, guère plus qu’en une étude de 
Proust ; mais, en dépit d’une somptueuse peinture 
de paysages italiens ou français et de tous les 
attraits d’une verve finement satirique, l’analyse | 
indéfinie d’un sentiment unique, l'amour qui unit. 
André Arlant à Laure Préault. Amour libre et sin- 
cère, dédaigneux des hommes et des conventions 


et d’activité ; bientôt traversé pourtant et rudement 
secoué ; se reformant enfin et se consacrant, dans 


célébré à Paris, « Le cœur tout plein d’hymnes », 
André choisit Rome pour sa demeure et introduit 
Laure éblouie dans une originale et riche villa, dont 
le nom symbolique, Phénix, chantera la renaissance 
de leur amour. 

C’est encore d’une seconde naissance que le Palais 
Palmacamini sera le témoin, — l'éveil à la vie par 
l'éveil à l’amour d’un jeune homme de 19 ans, 
sage et pieusement élevé, Horace de Chintreuil 
Cette seconde naissance, il la doit à une jeune 
femme mariée et mère de deux fillettes, sa commen- 
sale en une pension de famille, qui, dès le lende- 


Horace découvre que tout son être s’est enrichi, 
au point de se sentir désormais capable des plus 
grandes choses, Aimable illusion qui le soustrait à 
toute espèce de combats et de remords, chose un 
peu surprenante chez un jeune chrétien. Puisse 
la vie ne pas lui avoir appris qu'à bien peu d’ex- 
ceptions près ces sortes d'aventures étouffent plus 


€ La vie amoureuse d’Henri Beyle, » 


Serait-ce un paradoxe que de rapprocher de ces 
œuvres d'imagination une biographie historique, 


« Documentation Catholique » 


antérieure de trois ans seulement à celle de saint 
François d’Assise, mais combien différente : La vie 


‘ 4 ' \#} | 
amoureuse d'Henri Beyle, Stendhal, ‘personna 
presque légendaire, tant l’imagination de certaine 
ses admirateurs s’est ingéniée à le grandir? Vi 
amoureuse dont l'inspiration ne diffère guère dl 
celle des héros de vos poèmes et de vos romans : 
Succession de romans multiples et que force vo 
est de déclarer pour la plupart d’une a ven 
banalité ! 
En dépit de quoi une sympathie admirative era 
dans vos pages et laisse supposer certaines affinité 
de nature et d’attraits. En Stendhal vous save! 
découvrir, encore qu’habile à se cacher, une sensil 
bilité vive, frémissante, délicate, noble et chevalel 
resque. Vous admirez l’homme qui sait demeure! 
seul, « le solitaire mondain, sociable, élégant » 
le voyageur à qui « la figure de la terre raconte tel 
sentiments de son propre cœur ». (352 
Vous avez raison. Au surplus, tout en estiman) 
que près de deux cents pages d’une plume telle qua 
la vôtre pour expliquer la facon d'aimer d’un homm 
c’est peut-être beaucoup, nous vous savons gré dé 
la réserve avec laquelle vous avez évité certains 
détails où tant d’autres écrivains se complaisent | 
Il ne dépend pas de vous que l’atmosphère où sa 
meut Henri Beyle, vrai fils du xvii® siècle, soit 
totalement païenne, dépourvue de tout sens chrétien! 
étrangère à toute notion de péché, de grâce, de scruw 
pule, de remords, de tout ce que Racine nous laisse 
découvrir dans le cœur de Phèdre; mais ces senti: 
ments, il nous plairait, à nous, fils de la cultura 
chrétienne, de les entrevoir au moins dans l’âme da 
vos héros et de vos héroïnes, à 
Une femme dont le nom est resté cher à Il 
maison des Débats, cette maison qui est vôtre. 
Mile Louise Bertin, dans de beaux vers qui émurenñf 
mon adolescence, se plaignait que les hommes 
eussent prostitué à leurs amours des mots qui na 
devraient aller qu’à Dieu. s 


Ts ont aux vils objets de leur frivole ardeur -® 
Attaché les ailes des anges. \ 


Mlle Louise Bertin, Monsieur, ne saurait vous 
faire ce reproche. Aux belles idoles pour qui votre 
lyre.a vibré, vous avez attaché des ailes, mais ce 
ne sont point les ailes des anges. Si « Mile Louise 5 
avait lu telle strophe de vos Royautés, je crois 
qu’elle vous aurait jugé bien dédaigneux de l’élé- 
ment spirituel qui subsiste dans toute femme et a: 
droit à notre respect. Au fond, vous n’en doutez pas: 
plus que moi. 


1 
Le Voyageur. 
\ 
M. Bonnard se révèle artiste et curieux, 


historien et politique, voire moraliste. 


Et maintenant, Monsieur, l’autre aspect de votre! 
vie va se dessiner, Des sentiments, sinon plus uni-: 
versels, du moins plus variés et non moins féconds.. 
prendront possession de votre âme ; des idées plus! 
générales et plus agissantes sur la destinée, je ne: 
dis pas des individus, mais des peuples, occuperont | 
votre intelligence. La guerre est finie : vous y avez? 
connu la joie et le péril d'agir. Mäintenant, vous! 
allez entrer en contact avec le monde extérieur tel! 
qu’il est et le révéler à vos contemporains tel que» 
vous l’aurez vu. En un mot. vous devenez voyageur, | 
et quel voyageur |! 

Comme tous ceux qui le sont vraiment, à peine! 
y aurez-vous goûlé que vous aimerez le voyage pour! 
lui-même. Vous connaîtrez les émotions quotidiennes | 
qui s'emparent de l’âme, surtout si l’on voyage seul | 
et très loin de son pays ; l'élan des départs pleins! 

! | 
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d « Alors un frisson de plaisir parcourt 
âme matinale du voyageur, Il bénit sa vie et se 
livre au monde » ; la mélancolie des arrivées au 
soir et des repos qui brisent l’activité après l'effort : 
-« Pourquoi donc es-tu si triste ? Ah ! ne dis pas 
la peine, Avoue seulement que l'ombre descend 
et que, comme un dernier regard s’enfuit de l'œil 
d’un mourant, le jour se retire des eaux immo- 
iles. » Vous m'auriez conquis, Monsieur, rien que 
par ces deux phrases qui ont réveillé en moi tant 
d’impressions passées. - 

. Mais ces impressions ne regardent que nous, On 
-“emande autre chose et de plus communicable, de 
plus efficace, à qui revient d’un long voyage. ! 

Ce quelque chose, vous l'avez donné à pleines 
mains. Voir, observer, rendre ce qu'on a vu et ob- 
servé, c’est la première tâche. Vous y trouviez une 
jouissance, presque un bonheur. Doué du talent 
de traduire par le verbe toutes vos impressions et 
d'exprimer vos idées en images, vous étiez déjà sûr 
de plaire et de servir. Vous avez passé plus outre. 
- Vous cherchiez en effet la raison des choses, l’âme 
des êtres pensants qui les mènent ou qui les 
subissent, De là, tant de réflexions justes et pro- 
fondes qui surgissent de vos récits et pénètrent 
comme des traits aigus dans la mémoire de vos 
lecteurs. Vous avez voyagé en artiste et en curieux, 
uen historien et en politique, voire en moraliste, 
ce qui ramène à l'unité les diverses manifestations 
-de votre vie intellectuelle, 


| —…« Océan et Brésil », « Au Maroc », « En Chine », «Rome ». 
Il fait bon vous suivre sur les routes du monde. 
Océan et Brésil, la mer aux aspects changeants, 
le ciel et la fantasmagorie des nuages, les étoiles 
qui se reflètent dans les flots, la forêt infinie et pro- 
fonde, les fleurs éblouissantes. Au Maroc, revoir 
… en votre compagnie la place de Marrakech, « place 
* de la magie », le jardin de la Mamounia, où la 
petite fleur assoïiffée, sa corolle tournée vers le 
ciel, aspire à recevoir la goutte de bonheur que 
… sera pour elle la goutte de pluie; les jardins de 
"Meknès, clos par les murs d'’antiques palais où il 
semble que la vie puisse se consumer en rêves indé- 
finis. En Chine, ces élalages de boutiques qui sus- 
 citent en vous les truculentes peintures familières 
- au pinceau de Huysmans. Rome enfin, Rome où 
vous avez goûté le charme pénétrant « de cette fra- 
 ternité de l’humble avec le pompeux qui en était la 
» caractéristique », jusqu'aux imposantes transforma- 
tions qui, en nous rendant la ville impériale repré- 
—…_ sentée par ses ruines, renouvellent sans cesse le 
souvenir d’un immense écroulement. 
Le secret de votre méthode, c’est précisément 
votre Rome qui nous le livre; lorsque, des pentes 
du Monte Cavo, vous contemplez le paysage solennel 
» de la campagne et des approches de la ville « moins 
… capitale que souveraine », vous écrivez cette simple 
_ ligne : « La grandeur des sensations y prépare celle 
des pensées, » 
Tel est, Monsieur, l’incomparable mérite de l’ou- 
vrage Que je considère comme votre chef-d'œuvre, 
- En Chine, où se manifestent dans leur plénitude tous 
—…_ Îles aspects de votre talent. Enquête conduite avec 
“ autant de clairvoyance que de courage, — car il 
» a fallu du courage pour parcourir, en 1920 et 1991, 
… l'immense pays au début de la révolution où il se 
débat encore et dont nul ne peut prévoir la fin. 
Vous avez tout étudié, reliant avec sagesse le pré- 
sent au passé, art, littérature, philosophie, religion, 
_ coutumes, recherchant dans toutes ses manifestations 
…. l'âme chinoise, 
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Vous avez su mettre en un beau relief les diverses 
forces étrangères qui agissent là-bas, avant tout 
celle du Japon, puis celle des Etats-Unis, celle de 
l’Angleterre, celle de la France, caractérisant à mer- 
veille chacune d'elles. 

Vous ne pouviez pas oublier l’action de nos mis- 
sionnaires et vous, ne l'avez pas fait, Avec quelle 
émotion vous les rencontrez, avec quelle gratitude 
vous les écoutez ! Prêtres des Missions étrangères, 
Lazaristes, Jésuites, vous les avez dépeints avec 
amour et respect, saisissant la totalité de leur sacri-, OL 
fice, celui des plus humbles dont la vie rappelle, : 
mais si loin, si loin de chez eux, l’existence de nos | 
modestes prêtres de campagnes; celui des plus cul- 
tivés, des plus savants, comme cette communauté 
de Jésuites où vous avez goûté quelques-unes des : 
satisfactions les plus appréciées de l’homme de 
« bonne compagnie » que vous portez partout avec 
vous. 

Rencontre bien émouvante aussi celle de ces Fran- 


- ciscains belges venus saluer les officiers de votre 


canonnière sur le Yang-Tsé, Derrière eux, vous aper- | OL: 
cevez, je vouc cite, « cette Belgique inoubliable qui à 
fit la première grincer et gémir l’horrible appareil 
de la force allemande, parce que, dans ses rouages, 
elle avait jeté la seule chose qu'il ne peut broyer, 
le petit diamant de l'honneur ». Ed 

Qu'il s'agisse du Maroc ou de la Chine, vous 
sentez avec acuité le caractère spirituel nécessaire | 
ment inhérent à l’action de notre pays: « Plus, 
dites-vous, la France fixcra les traits de sa figure 
intellectuelle et morale, plus elle précisera les prin- 
cipes dont elle s'inspire, plus les ouvrages de l'es 
prit y prendront de hauteur et de noblesse, plus 
elle imposera sa grandeur au monde. » 

Puissiez-vous, Monsieur, être écouté | Mr ie 


Le moraliste. 


« L'Enfance », « L'Éloge de l'ignorance », 
« l’Argent », € Amitié ». ‘5 100 


A regarder le monde, vous avez appris ces deux 


grandes choses : rattacher l’âme de l’homme à la k 
terre, retrouver dans la diversité des races l’univer- 
selle parenté des hommes, par là même découvrir … 

les moyens de les rapprocher les uns des autres et, | 


comme il est advenu au Maroc, grâce à un Lyautey, 
de les rapprocher « avec noblesse ». 

Ainsi compris, les voyages sur notre planète ne 
pouvaient, bien au contraire, vous détourner de 
voyager, sans l'intermédiaire d’aucun lieu déter- 
miné, dans l’âme humaine elle-même, cet infini dont 
les horizons reculent sans cesse devant le regard de 
qui les contemple. 

Moraliste en toute occasion, vous avez su vous 
détacher de l’occasion et devenir, s’il est permis de' … 
recourir à ce mode un peu primilif de classification 
des genres, un moraliste de |profession. 

Déjà ce trait de votre physionomie apparaît à nos | 
contemporains comme le plus saillant de votre per- 
sonnalité, C’est celui peut-être que retiendra la pos- 
térité, lorsque le monde que vous avez décrit aura 
une fois de plus changé de face, 

Quatre essais d'’inégale étendue représentent cette 
forme de votre activité littéraire : l'Enfance, petit 
traité que tout éducateur méditerait avec profit; 
l'Eloge de l'ignorance, de forme un peu paradoxale, 
qui crève le ballon de la fausse science et celui d’une 
culture peu appropriée chez les femmes; l’Argent, 
satire bonne à méditer aux jours que nous vivons, 
et d’où il appert que l’excessif esprit d’épargne dont. 
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. se targuent nos compatriotes les a surtout conduits 


se et dé rivaux qui ne les onl que peu ou point payés; 
enfin l’Amilié, un de vos livres les plus justement 
répulés. / EU Na : à 
{eu Qui ne serait charmé, presque ébloui, par tant 
| de fincs remarques? A la première Icclure, on est 
conquis ; à la réflexion, quelques 
posent. | 
Volre. conceplion de l’amitié ne s'entoure-t-elle 
pas d’un cadre un peu étroit? Non seulement, vous 
ne l’admetlez qu'entre hommes, mais entre hommes 
, d'une certaine espèce, celle qui se réserve le privi- 
…  Jège d'être inlellectuelle; l'esprit y tient beaucoup 
plus de place que le cœur ; une crainte vous hante, 
un peu étrange puisqu'à tout prendre il s’agit d'’ai- 
mer, C’est que l'élément affeclif ne vienne à l’em- 
$ porier. À l’amilié importent la libre : conversation, 
» voire Îles friands dincrs. L'’eslime réciproque n’y 
entre pas comme un élément essentiel, où du moins 
_… l'estime s’y ramène à une sorte d’admiration d'’ori- 
gine cérébrale. Je m'arrête, de peur que vous ne me 
reprochicz in pella de tirer contre vous ce que: vous 
appelez « les gros boulets de Ja morale », arlillerie 
* lourde dont l’usige semble provoquer chez vous plus 
de sourires ironiques que de crainte, même simple- 
ment révérenticlle. 
. Où votre spirituelle et pénétrante psychologie 
remporte son plein triomphe, c'est dans les quarante 
piges où vous épuisez, en un dialogue élincelant, 
tous les aspects de ce délicat sujet, source d'éler- 
)  nelles controverses : la nature de l'amitié qui peut 
unir un homme à une femme. Est-il jamais pos- 
sible d'oublier tout à fait ce que l'on est, l’un et 
l’autre. dans le fond de son être Vous n'’inclinez 
pas à le penser. Observalions, réflexions, nuances et 
-subtilités se multiplient sous votre plume. En vous 
h lisant, on s'amuse, on s'émerveille de tant de décou- 
verles, parfois même on s’altendrit et, finalement, 
à peu près sans réserves, on se range à votre avis. 
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\ 1. Abel Bonnard 
tient à la pure tradition française. 


Monsieur, vous vous rendez à vous-même le juste 
témoignage d’avoir en tout temps beaucoup tra- 
_ ‘vaillé: « Je ne conçois pas, du reste, avez-vous 
\ écrit, comment on pourrait se mettre à travailler 
- ? si l’on ne travaillait pas toujours. » Le rêve lui- 

même, quand il vous plaît de vous y abandonner, 

est pour vous une forme, et quelquefois singulière- 
ment féconde, du travail. 
Travaillél oui, dans tous les sens de ce grand 
mot: c’est-à-dire, d'abord, ne laisser inoccupés ni 
son CCrveau, ni sa plume; mais aussi creuser, ap- 
profondir, chercher jusqu'à ce que l’on ait trouvé 
l'expression adéquate de’ ce que l’on veut dire. 

Vous vous êles donné beaucoup de peine pour 
écrire. Peul-être en résulle--il, ct ce n'est pas un 

reproche, qu'il faut s’en donner aussi pour vous 

bien lire, mais de cette peine, l’auteur et le lecteur 
se voient largement payés :-l'un par l’austère joie 

: d’avoir, grâce à Ja justesse, à Ja subtilité, au coloris 
Ut des mols, exactement recouvert la réalité des choses : 
l'autre, celui qui vous lit, par l'enrichissement 

d une penséc devenue, au contact de la vôtre, plus 
précise, plus nuancée, souvent même plus forte et 
plus étendue. 

Vous ne vous êtes pas Proposé de renouveler Je 
monde par quelqu’une de ces idées-forces qui le 
troublent, l'agitent ct le transforment plus ou 
Moins, Vous n'avez été le saint Bernard d’aucune 


# 


LÉ 


à vider leurs bourses entre les mains d'élrangers | lant, n’avez-vous pas laissé échapper celte boutade, | 


questions se. 


atholique Re 2 


| croisade, À propos de Stendhal vue vous. admire | 


À 
« que ceux dont les écrils ont. une grande action-sus 
le monde ont  nécessiirement quelque chose de | 
vulgaire »P El, déjà nous en sommes convenus, | 
vous êtes un aristocrale. Vous. n’écrivez pas pour | 
la foule ; mais vous demeurez: le régal‘ des délicats? | 
Même dans l’ordre des leltres pures, vous n'avez: pas: | 
entrepris d'innover. Les originalités créatrices d’un | 
. Paul Claudel ou d’un Paul Valéry ne se rencontrent 
pas dans votre œuvre. Vous tenez à la pure tradi- 
tion française et vous la représentez :exccllemment. 
C'est un lilre assez beau pour juslifier votre renom: | 
mée et le choix de l'Académie. eee 


CHARLES LE GOFFIC 


Il fut un homme, . 
homme très Vivant, très attachant. 


Les choix de l’Académie, même raliliés, comme 
il arrive en général, par l’asseniiment des gens dé 
goûl, ne le sont pas toujours par l'opinion popu- 
ltire. L'élection de votre prédécesseur, Charles Le | 
_Goffic, eut ce privilège. Rarement élection ‘pro: 

voqua lant de manilestalions enthousiüsles. 

grand amphithéâtre de la Sorbonne se remplit em 
son honneur d'une foule égale à celle qui salua la 
visile ou la mémoire des plus grands personnages” 

Il en fut de même, non seulement en Bretagne, 

mais en diverses provinces. Ses funérailles à Lan: 

nion, au rustique cimelière de Trégastel, eurent” | 
quelque chose de triomphal. Plusieurs mois après | 
sa mort, les cérémonies qui se célébrèrent à Paris, : 
fût-ce en pleine rue, comme lors de la pose d'une ! 
plaque commémoralive sur son modeste logis, pro : 
voquèrent le même concours de peuple et la même : 
| émolion, : 

Pourquoiÿ On dira: ‘parce qu'il était devenir 
comme -une incarnation de sa petile patrie et parce 
qu’il appartenait à benucoun de sociélés littéraires | 
ou régionales qui se réclimaient de sa renommée. . 

Assurément, ce fut une grande force pour notre 
confrère d'être le fils d’une petite palrie ct de ne | 
l’avoir point oublié; il eut une base, un port 

_d’atlache ; les pauvres Parisiens sont des sans-pairie 

il leur est plus difficile d'arriver et de réussir: Autre 

force évidemment de s'être agrégé à diverses corpo” 

rations et d’y avoir joué un rôle actif: LC 

Maïs je ne vois là qu’une explication bien secon- 
daire : c’est dans la nature même et dans le earac- 
tère de Charles Le Goflic qu’it faut chercher la cause! 
principale de la sympathie générale et durable qu'il 
a suscilée. 

Vous venez, Monsieur, de caractériser son talent 
en de‘nobles pages qui serviront sa mémoire. Vous 
l’avez situé dans une atmosphère poétique et vapo=. 
reuse où se mêlent, comme en un paysage breton, 
le ciel avec ses nuages, la terre avec ses aspérités,, | 
les caux avee leurs mobiles reflets. L'homme se fond” | 
un pcu dans l'ensemble. z! 

Pcrmetlez-moi de descendre de quelques degrés | 
et, laissant à les: œuvres, d'ajouter quelques traits, | 
plus précis à la physionomie de celui que nous. 
avons Connu et aimé, Ne mettons pas en jui trop de | 
stmbolisme. Le Goffie ne fut pas seulement l'incar- | 
nation d’une province, d’un esprit,. d’une Âme col- | 
lective. 11 fut un homme, un homme très vivant, 
très attachant: là est le vrai secret de l’attirance | 
qu'il exerça. 

Tout en lui était vie: J’amour des lettres, l'amour 
de la Bretagne, l'amour de la France, l’amour de la 
religion, l'amour de ses semblables, Ce qu’il fut, il 


| 


ex, : 


le fut avec sincérité, ave 
de prévenir ou arrêter les écarts et ‘les excès. C'est 


É- 


haläl, à venir à Paris, à se plonger dans :son 
xistence nouvelle, à réagir même contre .ce qu'il a 


soi-même à soi tout seul ». 


Amour .des lettres. 


Ï1 devient homme «de tlétires ; il éblouit ses cama- 
rades d’études par la très large hospitalité de son 
æsprit, qui s'éprend de tous les sysilèmes, de toutes 


L 


“nion. Homme üe lettres, ïl le restera au ‘point ‘que 
ceux qui ne le connaîtront que superficiellement ‘ou 
l'entendront pour ‘la première fois ne seront guère 
- frappés que.de «cet aspect .de son être inictlecluel et 


“sera d'envisager les choses et les gens’ sous l’angle 
de la littérature, du livre ou de l'article de journal. 
» Je le vois encore à l’une des premières escales de 
“notre voyage vers l'Amérique du Sud, à Almeria, où 
nous étions depuis une demi-heure, s’asscoir à tune 
“table de eafé pour -envoyer à La République ses 
impressions définilives sur da pittoresque -cilé. Tandis 
que nous approchions, Monsieur, au milicu des récifs 
cachés, de cette rade merveilleuse de Rio de Janciro 
e nous avons tous deux admirée, M. le Goffic, saisi 
& la ressemblance du Corcoyado avec la. montagne 
du Cap de Bonne-Espérince, récita imperturbable- 
ment au capitaine, qui ‘hCureusement «n’en perdit 
pas son sang-froid, l'impressionnante tirade du 
+ géant Adamaslor dans les Lusiades. 
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|4 Amour de la Bretagne.” 
É_ Oui, mais sa pensée et son imagination sont 
MN riches ct fécondes; toujours il garde le contact avec 
le sol, awoec Ja vie, avec-le peuple tel qu'il’est. En 
mer, au milieu des étranges amusements qui saluent 
le passage de la digne, je l'ai entendu réciter’ de 
| À ses vers aux mutclots rassemblés «et les captiver. ‘On 
à eût dit qu’en lui îls reconnaissaicnt l'un des leurs. 
À Un jour qu'avec un ami il voyageait sur la côte 
M bretonne, ayant un bras de mer à traverser, tous 
& deux demandèrent le passage à des carricrs .qui 
allaient de l'autre côté. Pendant le trajet, M. Le 
Goffic causa avec eux. Tous avaient Ju Le Crucifié 
Â de Keraliez, dont Ja scène se passe dans la région ; 
» l’un de ces hommes lui demanda : « Comment se 
faitil, M. Le Goffic, que wous nous connaissiez 
“ et nous compreniez si bien ? » Sa plume était sin- 
n cère comme son âme; il ne jouait pas la comédie 
du savoir et du sentiment. J1 méritait d'être cru 
Met #1 l'était, - | 
Ses livres sur la guerre, pas plus que ses livres 
= sur la Bretagne, n'élaient d'un amateur. Nos grands 
chefs les linrent en véritable estime, ainsi qu’en 
“ témoignent les letires échangées à l’occasion de leur 
» publication, ct surtout l'amitié dont J’honora dès 
Lors le maréchal Foch. Celui-ci, dont la résidence 
» près de Morlaix n'élait pas éloignée de Rûn-Rouz, 
 $se plut à lui rendre visite après la paix, et de là 
” sortit le volume Mes entretiens avec Fach. 
*  Vous-même, Monsieur, vous l’avez fait toucher du 
doigt : si profond et “ ardent que fût l'amour 
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puissance de vie qui le pousse à quiller son 


meçu de sa terre, de «sa famille, de sa tradilien; il 
veut être lui:mème «æt l'être pleinement :; plus tard ! 
seulement il s’apercevra, comme l'a si ‘bien ‘décou- | 
ert voire fine psychologie, « qu'on ne peut être | 


Miles nouveautés, qui saisit set saccueille tout; il écrit, | 
il publie, il:se «crée .des relations :et déjà il pense à 
"l'Académie, lui le fils du modeste libraire de Lan- 


moral. De fait, son premier mouvement à lui-même 
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d'incita à de pieux mensonges; il irejeta sans pilié 
les brelonneries » de “canvention, si piltoresques a 


Amour de da France. Tube 
S'agit-il ‘de l'amour , de Ja grande patrie, ‘la D 
France, il le pousse jusqu’à la plus vive sensibilité. DE 


Il soulient, /il soulève l'âme de :la patrie mennéée’; | 

-en -exallant Jes héros de la :résistance, il «en ‘suscite 
de nouveaux .et prépare ceux ide ‘la wvicloire finale. 
La guerre finie, äl travaille à l'union «et supplie La 


France de ne pas céder aux lillusions ‘d'un ünter- 48 
nationalisme dirigé «outre elle rt destiné à Ja livrer 


désarmée aux dangers qui la menaccront demain 
comme hier. A«l-il pour cela perdu le sens chrétien, 
de la justice et de la paix ? Non, äl n’a point de 


haine contre l'ennemi vainou : il comprend et res- 
pecte les «droits :de ‘tous. Fan 
Amour de la religion. FEAR 


“korsqu'après quelques années d’éloignement de 
la #oi traditionnelle de ses pères il y æevient, ll 
le fait sans ostentation et sans fracas ; point d’in- 
veclives contre ceux dont il se sépare, point de 
conscils outrecuidants à ceux dont il se rapproche. 
Il rentre à l’église comme «dans la maison de son 
père. Avec la noble él pieuse compagne de sa vie, il: 
se console dans la prière de la mort d'une fille 
bien-aimée, Il n’a cure du « qu’en dira-t-on ? » Me 
serait-il défendu de citer un faït qui eut tant de 
témoins ? Durant les trois semaines de noire tra- 
-versée «de ‘Marséille à Buenos-Aïres, chaque matin, : 
‘dans ‘le salon du paquebot, celui qui avec moi allait 
parler en Argentine et en Uruguay la parole fran- 
çaise me :servit la ‘messe «ét «prit part au banquet 
“eucharislique. BESEST 


Amour de ses semblables. RSR RS 


Enfin, j'ai dit : J’amour de ses semblables. Charles ; 
Le :Goffic avait lle cœur noble ‘ct grand, le caractère  ? 
loyal et franc ; il. élait cordial, serviable et; pour … 
Hout dire, bon, Il s’appliquait à ne blesser personne; x 
il n'était jaloux ni :du talent mi de la gloire des 
autres; ses admirations «et ses enthousiasmes étaient. ME 
‘sincères et sans hypocriles réserves. LS A 

Faut-il ‘être surpris -qu'il ait. complé ‘bearcoëp : … 


VIE 


‘d'amis ? ‘Un grand mombre de jeunes gens de  : 
Howles provinces venaient à Jui et, comme jadis ses 
camarades, se rangeaient sous som influence. D'il  \ 


lustres personnages faisaient de même. Lorsqu'après : # 
une Jongue absence Alain Gerbault vint à Paris. une 
de ses ‘toutes premières visites fut pour Charles, | 

Le Goffic. Hommage à l'écrivain -sans doute, mais , 
plus «encore à l’hornme. k 


Pour que se perpétue la tradition française. 

Monsieur, à la fin de votre discours, vous évoquez 
toutes les traditions historiques, liltérnires, nrorales 
et religieuses dont se compose la ‘tradilion française 
et qui furent celles dont s’inspira votre prédécesseur, 
dans son œuvre ct dans sa vie, En vous, je me suis 
plu à reconnaître quelques-uns des plus beaux traits 
de celte même tradition. 

Vous et moi, tous ici, nous voulons qu'elle vive 
celte tradilion sacrée. En avons-nous l'assurance ? 
Y pouvons-nous quelque chose ? 

Le dernier ouvrage de Charles Le Goffic, Brocé- 
liande, publié depuis sa mort, s'achève par un 
chapitre qui porte ce titre : Esprit, es-tu là ? 
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‘secrétaire général du min, des Aff. étr. (NOT: 


895. 


Le soir tombe, ou plutôt il monte ; et les pensées 
montent avec lui, La forêt n'est plus qu’une masse 
figée et noire: au centre de la clairière, deux 
miroirs qui se renvoient encore des reflets de 
lumière, un pan du ciel, un étang. « C’est l'heure 
des esprits. Esprit que j'attends, quel que soit le 
message que tu m'apporles, es-tu là? » L'esprit 
paraît : c’est l’enchanteur Merlin, qui — tel le 
Protée de la fable — a reçu le double don de pro- 
phéliser et de changer de forme. Et voici que suc- 
cessivement il revêt tous les personnages humbles 
ou grands qui, depuis vingt siècles, ont incarné et 
traduit au dehors l’âme de la Bretagne, 

Esprit, es-tu là P La question, avec le soir de nos 
vies, monte jusqu’à nos lèvres, landis que nous 
considérons la France telle qu'elle se défait et se 


_refait aujourd’hui, Esprit de la France et de sa tra- 


dition, es-tu là ? . 
Es-tu là, dans ce chaos de systèmes et d'idées, 
dans celte invasion tumultueuse de doctrines étran- 
gères à lon génie que des maîtres égarés prétendent 
t’imposer ? Messieurs, notre mission c’est de garder, 
au Cours des évolulions légilimes, l'esprit sans 
lequel, subsistât-il 
plus la France, 


& 
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Mardi 28 février 1933, 


FRANCE. — Loi, suivie d’un décret, portant : 1° ouver- 
ture, sur l'exercice 1933, de, crédits provisoires applicables 
au mois de mars 1933 ; 2° 
dant le même mois les impôts et revenus publics, et ten- 
dant au redressement budgétaire (J.: O0:, 1. 3: 33: erra- 
ta, J. O., 2 et 17. 3. 33). — Décrets (min. Aff. étr.) portant 
misé à la disposition de M. Philippe Berthelot, secrét, 
gén. du min. des Aff. étr., et nommant M. Alexis Léger 
3.100) 
finan- 
360 voix contre 204 ; au Sénat, 


—. Parlement : Vote du projet de redressement 
cier à la Chambre, par 
par 199 voix contre 85. 

— Chambre : M. Léon Blum, député S. F. I. O. de 
l’Aude, donne sa démission de prés. du groupe parlemen- 
taire socialiste ; M. Vincent Auriol, secrét. du parti socia- 
liste, donne sa démission le 2 mars. 

— Lyon : Mort du comte Magnus de Sparre, né à 
Mannembach (Suisse) le 12. 5. 49, anc. élève de l'Ecole 
polytechnique, anc. capitaine d'artillerie, chargé de cours 
à la Faculté cathol. des sciences de Lyon, 1877, prof. à 
cette Faculté, 1882, doyen, 1901, membre de l'Acad. de 
Lyon, du comité technique de la Société hydrotechnique 
de France, correspondant de l'Acad. des sciences de Paris, 
seclion de mécanique ; collaborateur aux Annales de la 
Sociélé scientifique de Bruxelles, auteur de Sur la balis- 
tique ; Le mouvement à la surface de la terre : Le Frot- 
tement ; Hydraulique ; Théorie du coup de bélier et celle 
des turbines ; Théorie des fonctions ellipliques. 

— Paris : Signat. d’une convention franco-hongroise 
concernant les règlements commerciaux. “ 

ALLEMAGNE. — Berlin : Décret concernant la protection 
du peuple «et de l'Etat ; arrestation de quelques députés 
communistes appartenant soit au Reichstag, soit à la Diète 
de Prusse, et de plusieurs écrivains, journalistes et avo- 
cats, ayant des accointances avec le parti communiste : 
une interdiction de quatre semaines frappe tous les jour. 
naux et revues communistes paraissant en Prusse. 

Crne. at Le vapeur danois Guslav-Diederichsen, allant 
de Hong-Kong à Soua-Teou, est pillé par des pirates dans 
la baie de Bias ; 3 passagers sont gardés comme otages 

EsPacne. — Grenade : Ordonnance de Mer Lin-Rodrigue 
Ruesca, év. tit. de Tabbora et administrateur de Grenade 
rendant publique l’excommunication portée contre M. l'abbé 
Luis Lopez Doriga y Meseguer, ex-doyen de Ja cathédrale 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anne), 
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un peuple français, il n'y aurait : 


autorisation de percevoir pen- ! 
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de Grenade et député aux Gortès, qui avait voté la 
instiluant le divorce. c 

Etats-Unis. — Washinglon : Sentence du tribunal d'er: 
bitrage, réuni sous la présid. de M. Charles Evans Hughes| 
relative aux frontières du Guatemala et du Honduras, |. 

Manoc Français. — Dans le Djebel Sagho, combat "entre 
nos troupes et des rebelles Schleus ; le capitaine Henry d: 
Lespinasse de’ Bournazel, 5 officiers et 12 sous-officiers 
sont tués ; 150 soldats sont tués ou blessés. AE 

YoucosLAVIE, — Zagreb : Communiqué de l'épiscopai 
catholique déclarant que la lettre relative aux Sokols 
n'avait aucun caractère politique, et protestant contre 1: 
proposition de loi qui réclame l'expulsion des Jésuite 
et contre la dissolution des associations catholiques Pros! 
yetna Zveza, de la banovine de la Drave. Gr 


Mercredi 1°* mars. 12 # Ki 


BrÉésiz. — Troubles dans les Etats. de Rio Grande dt 
Sul et Matto-Grosso. F4 
ErTats-Unis. — Les Etats du Kentucky, du Tennessee. el 
de la Virginie de l'Ouest proclament un moratoire ban: 
caire. UE * 
GRANDE-BRETAGNE, — Exmouth : Mort du T. Rév. Georg 
Galloway, né le 11. 11. 61; ét. aux Univers. de Saint 
Andrews, Edinburg, Goettingen et Berlin, pasteur presby: 
térien à Kalton de 1891 à 1915, prof. de théol. à Saint! 
Andrews ; “âuteur de Studies in the Philosophy of Relël 
gion ; Principles of Religious Development, 1909 : Thé 
Philosophy of\ Religion, xg14 ; Religion and Modern 
Thought ; Failh and Reason in Religion ; Religion of thé 
Transcendent, 1929. : 714 


+, IREANDE. — Dublür : Le Daïl Eireann adopte, par 75 voiai 


contre 49, la motion gouvernementale renvoyant au Sénat: 
le bill qui abolit le serment d'allégeance. 4 
Japon. — Tokio : Inaugurat. de la Société de la plus 
grande Asie, créée en vue de l'unification des nations 
asialiques. | 
Man-Teméou-Kouo. — Ling-Yuan 
naises s'emparent de la ville. ) PSE 
PoLocne. — Karsznice : Inaugurat. de la ligne de che 
min de fer Silésie-Gdynia. 4 
SUISSE. — (enève Les représentants de la Peti 
Entente décident de considérer comme close l'affaire 


contrebande de Hirtenberg. 


Les troupes irpo+ 


À 


France. — Paris : Mort de l'avocat italien Francesce 
Luigi Ferrari, né à Modène (Italie), âgé de 42 ans, avoca 
à, la Cour de cassation italienne, officier d'état 
cons. municipal et provincial de Modène, membre du nt 


Jeudi 2 mars: 


populaire italien, antifasciste, se réfugia en Belgique, 1926 


puis à Paris, où s’imprimait la revue Res publica, fond 


par lui en 1931; auteur de Le régime fasciste italien. : 18 
ALLEMAGNE. — Berlin Signat. par les délégués des 
créanciers britanniques, hollandais, suédois et suisses et 
les représentants des intérêts allemands, d'une convention) 
relative aux crédits étrangers gelés, consentis aux Etatel 
confédérés et aux municipalités allemandes. É 


Cmne. — L'armée rouge chinoïse s'empare de Pachung 
et de Nantchiang dans le Se-Tchouan. / 
EsPaGne. — Madrid : Le débat sur les excès policiers 


de Casas Viejas se termine par la victoire du 
ment, qui obtient 191 voix contre 128. 

Etats-Unis. — Denver : M. Charles Boettscher juniorp 
enlevé par des gangsters le 13. 2. 33, est remis en liberté! 

— Winston-Salem : Mort du sénateur Thomas James 
Walsh, né le 12. 6. 1859 à Two-Rivers (Wisconsin), catho! 
lique, lampiste, directeur d'école à Sturgeon Day, avocat 
1884, sénateur de l'Etat de Montana depuis 1913, prés! 
de la Convention démocrat. nationale en 1924, 6e désistä 
de la candidature à la présidence en faveur d'Al. Smith ! 
il avait été nommé attorney général par le président 
Roosevelt. 

JAPON. — Tremblement de terre suivi d’un raz de maréé 
dans les provinces de Miyagi, Iwate et Aomori ; 1535 morts! 
548 manquants, 1338 blessés. | 

Norvèce, — Oslo : M. Joh. Ludwig Mowincke]l formé 
un Cabinet libéral (cf. D. C., t. 19, 444 et 692). | 

Suisse. — Genève : La Commission politique de la Con: 
férence du désarmement adopte, par 26 voix contre o, lé 
texte de la déclaration de non-recours à la force. 


gouverne“ 


5, rue Bayard, Paris-8, — Le gerant : A. FAIGLE. 


